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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabiliteÂ)

REÁ GLEMENT (CE) No 1251/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

instituant un reÂgime de soutien aux producteurs de certaines cultures arables

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

vu l'avis de la Cour des comptes (5),

(1) consideÂrant que la politique agricole commune
tend aÁ la reÂalisation des objectifs viseÂs aÁ
l'article 33 du traiteÂ, compte tenu de la situation
du marcheÂ;

(2) consideÂrant que, pour garantir un meilleur eÂqui-
libre du marcheÂ, un nouveau reÂgime de soutien a
eÂteÂ institueÂ par le reÁglement (CEE) no 1765/92
du Conseil du 30 juin 1992 instituant un reÂgime
de soutien aux producteurs de certaines cultures
arables (6);

(3) consideÂrant que, aÁ la suite de la reÂforme de la
politique agricole commune en 1992, l'eÂquilibre
des marcheÂs s'est sensiblement ameÂlioreÂ;

(4) consideÂrant que le gel de terres dans le cadre du
reÂgime de soutien aux producteurs de certaines
cultures arables qui a eÂteÂ institueÂ en 1992 en
compleÂment d'un abaissement du prix d'interven-
tion a contribueÂ aÁ la maîtrise de la production,
tandis que l'ameÂlioration de la compeÂtitiviteÂ des
prix a permis l'utilisation d'importantes quantiteÂs
suppleÂmentaires de ceÂreÂales sur le marcheÂ inteÂ-
rieur, principalement pour l'alimentation ani-
male;

(5) consideÂrant qu'il y a lieu de poursuivre le soutien
sur la base du reÂgime institueÂ en 1992, tout en
tenant compte de l'eÂvolution du marcheÂ et de
l'expeÂrience acquise dans le cadre de l'applica-
tion du reÂgime en vigueur;

(6) consideÂrant qu'il convient que les EÂ tats membres
puissent, sous certaines conditions, preÂvoir que
l'ensilage d'herbe ouvre droit aux paiements aÁ la
surface dans le cadre du preÂsent reÂgime;

(7) consideÂrant que la reÂforme du reÂgime de soutien
devrait prendre en consideÂration les engagements
internationaux de la CommunauteÂ;

(8) consideÂrant que le meilleur moyen d'eÂquilibrer
les marcheÂs consiste aÁ rapprocher les prix
communautaires des ceÂreÂales des cours du mar-
cheÂ mondial ainsi qu'aÁ preÂvoir des paiements aÁ la
surface non lieÂs au produit cultiveÂ;

(9) consideÂrant que les paiements aÁ la surface
doivent eÃtre reÂviseÂs si les conditions du marcheÂ
diffeÁrent de celles actuellement preÂvues;

(10) consideÂrant qu'il convient de ne traiter comme
superficies eÂligibles que les terres qui ont eÂteÂ
emblaveÂes en cultures arables ou qui ont beÂneÂfi-
cieÂ d'un reÂgime d'aide publique aÁ la mise en
jacheÁre;

(11) consideÂrant que, lorsque la somme des superfi-
cies pour lesquelles le paiement est demandeÂ au

(1) JO C 170 du 4.6.1998, p. 4.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(3) JO C 284 du 14.9.1998, p. 55.
(4) JO C 93 du 6.4.1999, p. 1.
(5) JO C 401 du 22.12.1998, p. 3.
(6) JO L 181 du 1.7.1992, p. 12. ReÁglement modifieÂ en der-

nier lieu par le reÁglement (CE) no 1624/98 (JO L 210 du
28.7.1998, p. 3).
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titre du reÂgime est supeÂrieure aÁ la superficie de
base, une reÂduction de la superficie eÂligible par
exploitation doit eÃtre preÂvue afin de garantir un
eÂquilibre du marcheÂ;

(12) consideÂrant que les EÂ tats membres peuvent appli-
quer une ou plusieurs superficies de base natio-
nales; qu'il est jugeÂ approprieÂ que les EÂ tats
membres qui choisissent cette solution puissent
subdiviser chaque superficie de base nationale en
sous-superficies de base; que, lorsqu'une superfi-
cie de base nationale a eÂteÂ deÂpasseÂe, l'EÂ tat mem-
bre en question doit pouvoir concentrer tout ou
partie des mesures aÁ prendre sur les superficies
pour lesquelles le deÂpassement a eÂteÂ constateÂ;

(13) consideÂrant que les paiements aÁ la surface
doivent refleÂter les caracteÂristiques structurelles
speÂcifiques qui influencent les rendements et qu'il
convient de laisser aux EÂ tats membres le soin
d'eÂtablir un plan de reÂgionalisation fondeÂ sur des
criteÁres objectifs; que ces plans doivent eÃtre
conformes aux rendements moyens obtenus dans
chaque reÂgion durant une peÂriode deÂtermineÂe,
compte tenu des eÂventuelles diffeÂrences structu-
relles entre reÂgions de production; qu'il y a lieu
de preÂvoir une proceÂdure particulieÁre pour analy-
ser ces plans au niveau communautaire;

(14) consideÂrant qu'une diffeÂrenciation des rende-
ments entre les surfaces irrigueÂes et les surfaces
non irrigueÂes peut eÃtre admise aÁ condition qu'une
superficie de base distincte soit eÂtablie pour les
cultures irrigueÂes et qu'il n'y ait pas d'augmenta-
tion de la superficie de base totale;

(15) consideÂrant que le maïs a un rendement diffeÂrent
qui le distingue des autres ceÂreÂales et qui peut
donc justifier un traitement particulier;

(16) consideÂrant que, pour le calcul du paiement aÁ la
surface, il y a lieu de multiplier un montant de
base aÁ la tonne par le «rendement moyen en
ceÂreÂales» deÂtermineÂ pour la reÂgion consideÂreÂe;
que, lorsque des rendements diffeÂrents sont fixeÂs
pour le maïs et pour les autres ceÂreÂales, il
convient d'eÂtablir des superficies de base dis-
tinctes pour le maïs;

(17) consideÂrant qu'il convient de fixer pour les cul-
tures arables un montant de base unique; qu'il y
a lieu d'augmenter les montants de base aÁ la
tonne en tenant compte de la reÂduction progres-
sive du prix d'intervention des ceÂreÂales; qu'il y a
lieu d'instituer une aide speÂcifique pour la
culture des proteÂagineux afin de preÂserver leur
compeÂtitiviteÂ par rapport aux ceÂreÂales;

(18) consideÂrant que, en cas de dernieÁre diminution
du prix d'intervention, le montant de base est
majoreÂ aÁ l'aide du meÃme taux de compensation
que celui utiliseÂ pour les campagnes de
commercialisation 2000/2001 et 2001/2002;

(19) consideÂrant qu'il convient d'instituer un reÂgime
speÂcial pour le bleÂ dur afin d'assurer un niveau
de production suffisant pour l'approvisionnement
des industries utilisatrices, tout en gardant les
deÂpenses budgeÂtaires sous contrôle; que ce but
peut eÃtre atteint par l'instauration d'un suppleÂ-
ment limiteÂ, pour chaque EÂ tat membre concerneÂ,
aÁ une superficie maximale de bleÂ dur; que le
deÂpassement eÂventuel de ces superficies doit
conduire aÁ l'ajustement des demandes intro-
duites;

(20) consideÂrant, par ailleurs, qu'il existe, dans cer-
tains EÂ tats membres, une production de bleÂ dur
bien eÂtablie dans des reÂgions situeÂes en dehors
des zones traditionnelles; qu'il est souhaitable de
sauvegarder un certain niveau de production
dans ces reÂgions par l'octroi d'une aide speÂciale;

(21) consideÂrant que, pour beÂneÂficier des paiements aÁ
la surface, les producteurs doivent geler un pour-
centage preÂeÂtabli de leurs terres arables; que les
terres mises en jacheÁre doivent eÃtre entretenues
de manieÁre aÁ respecter certaines normes mini-
males de qualiteÂ de l'environnement; que les
superficies mises en jacheÁre peuvent aussi eÃtre
affecteÂes aÁ des usages non alimentaires, sous
reÂserve que des systeÁmes de contrôle efficaces
puissent eÃtre appliqueÂs;

(22) consideÂrant que, dans la situation actuelle du
marcheÂ, l'obligation de gel doit eÃtre abaisseÂe aÁ
10% pour la peÂriode 2000-2006; qu'il y a lieu
de reÂviser ce pourcentage en fonction de l'eÂvolu-
tion de la production et du marcheÂ;

(23) consideÂrant que l'obligation de gel doit donner
lieu aÁ une compensation raisonnable; que la
compensation doit eÃtre eÂquivalente aux paie-
ments aÁ la surface accordeÂs pour les ceÂreÂales;

(24) consideÂrant qu'aucune obligation de gel ne doit
eÃtre preÂvue pour les petits producteurs dont la
demande de paiements aÁ la surface n'atteint pas
un certain seuil; qu'il est neÂcessaire de fixer ce
seuil;

(25) consideÂrant que, pour le gel volontaire, les pro-
ducteurs peuvent obtenir le paiement d'une aide
pour le gel de terres suppleÂmentaires; qu'il est
neÂcessaire que les EÂ tats membres fixent une
superficie maximale aÁ ne pas deÂpasser;

(26) consideÂrant que les paiements aÁ la surface ne
doivent eÃtre effectueÂs qu'une fois par an pour
une superficie donneÂe; que les superficies qui
n'eÂtaient pas cultiveÂes juste avant l'entreÂe en
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vigueur du reÂgime institueÂ par le reÁglement
(CEE) no 1765/92 ne doivent pas eÃtre admises au
beÂneÂfice du paiement; que, afin de tenir compte
de certaines situations speÂcifiques dans lesquelles
cette disposition est trop restrictive, il est neÂces-
saire de permettre certaines deÂrogations qui
seront geÂreÂes par les EÂ tats membres;

(27) consideÂrant qu'il est neÂcessaire de fixer certaines
conditions relatives aux demandes de paiements
aÁ la surface et de preÂciser le moment auquel le
versement aux producteurs doit eÃtre effectueÂ;

(28) consideÂrant qu'il convient de fixer des dates de
paiement afin d'assurer tout au long de la cam-
pagne de commercialisation un eÂcoulement eÂqui-
libreÂ de la production de cultures arables;

(29) consideÂrant qu'il convient d'adapter les dates de
semis aux conditions naturelles des diffeÂrentes
zones de production;

(30) consideÂrant qu'il est neÂcessaire de preÂvoir des
reÁgles transitoires afin de supprimer les aides speÂ-
cifiques pour les oleÂagineux aÁ partir de la cam-
pagne de commercialisation 2002/2003; qu'il est
neÂcessaire de maintenir certaines des dispositions
en vigueur dans ce secteur compte tenu des obli-
gations internationales de la CommunauteÂ;

(31) consideÂrant que les deÂpenses engageÂes par les
EÂ tats membres au titre des obligations qui leur
incombent en vertu du preÂsent reÁglement doivent
eÃtre financeÂes par la CommunauteÂ conformeÂment
aux articles 1er et 2 du reÁglement (CE) no 1258/
1999 du Conseil du 17 mai 1999 relatif au finan-
cement de la politique agricole commune (1);

(32) consideÂrant qu'il est neÂcessaire de preÂvoir des
mesures transitoires et d'autoriser la Commission
aÁ arreÃter, si neÂcessaire, des mesures transitoires
suppleÂmentaires;

(33) consideÂrant que les adaptations du reÂgime de
soutien en faveur des cultures arables devraient
eÃtre introduites aÁ partir de la campagne 2000/
2001;

(34) consideÂrant que, compte tenu des adaptations
apporteÂes au reÂgime de soutien en vigueur et des
modifications dont il a deÂjaÁ fait l'objet, il
convient, dans un souci de clarteÂ, de remplacer le
reÁglement (CEE) no 1765/92 par un nouveau
reÁglement,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

1. Le preÂsent reÁglement institue en faveur des pro-
ducteurs de cultures arables un reÂgime de paiements aÁ
la surface.

2. Aux fins du preÂsent reÁglement:

Ð la campagne de commercialisation couvre la
peÂriode allant du 1er juillet au 30 juin,

Ð on entend par «cultures arables» celles figurant sur
la liste de l'annexe I.

3. Les EÂ tats membres dans lesquels le maïs n'est pas
une culture traditionnelle peuvent preÂvoir que l'ensi-
lage d'herbe ouvre droit aux paiements aÁ la surface
preÂvus pour les cultures arables, dans les meÃmes condi-
tions.

CHAPITRE I

Article 2

1. Les producteurs communautaires de cultures
arables peuvent demander un paiement aÁ la surface
dans les conditions fixeÂes au preÂsent reÁglement.

2. Le paiement aÁ la surface est fixeÂ aÁ l'hectare et il
est reÂgionaliseÂ.

Le paiement aÁ la surface est accordeÂ pour la superficie
qui est consacreÂe aux cultures arables ou mise en
jacheÁre conformeÂment aÁ l'article 6 et qui ne deÂpasse
pas une superficie de base reÂgionale. Celle-ci est eÂtablie
en tant que nombre moyen d'hectares d'une reÂgion
qui, en 1989, 1990 et 1991, ont eÂteÂ emblaveÂs en cultu-
res arables ou, le cas eÂcheÂant, mis en jacheÁre confor-
meÂment aÁ un reÂgime d'aide publique. Par «reÂgion», on
entend un EÂ tat membre ou une reÂgion aÁ l'interieur
d'un EÂ tat membre, au choix de l'EÂ tat membre
concerneÂ.

3. Les producteurs demandant le paiement aÁ la sur-
face sont tenus de geler une partie des terres de leur
exploitation moyennant compensation.

4. Lorsque la somme des superficies pour lesquelles
un paiement est demandeÂ au titre du reÂgime applicable
aux cultures arables, y compris le gel de terres preÂvu
par ledit reÂgime, est supeÂrieure aÁ la superficie de base,
la superficie eÂligible par producteur est reÂduite propor-
tionnellement pour tous les paiements octroyeÂs en
vertu de preÂsent reÁglement dans la reÂgion en question
au cours de la meÃme campagne.

Les superficies qui ne font pas l'objet d'une demande
de paiement au titre du preÂsent reÁglement, mais qui
sont utiliseÂes pour justifier une demande d'aide au titre
du reÁglement (CE) no 1254/1999 du Conseil du 17 mai
1999 portant organisation commune des marcheÂs dans
le secteur de la viande bovine (2), sont eÂgalement prises

(1) Voir page 103 du preÂsent Journal officiel. (2) Voir page 21 du preÂsent Journal officiel.
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en consideÂration pour le calcul des superficies pour les-
quelles le paiement est demandeÂ.

5. Dans le cas o� un EÂ tat membre preÂvoit que
l'ensilage d'herbe ouvre droit aux paiements aÁ la sur-
face preÂvus pour les cultures arables, une superficie de
base distincte est fixeÂe. Si la superficie de base pour les
cultures arables ou pour l'herbe d'ensilage n'est pas
atteinte au cours d'une campagne de commercialisa-
tion donneÂe, le solde d'hectares est reÂalloueÂ pour cette
meÃme campagne de commercialisation aÁ la superficie
de base correspondante.

6. Lorsqu'un EÂ tat membre a choisi d'eÂtablir une ou
plusieurs superficies de base nationales, il peut subdivi-
ser chacune d'elles en sous-superficies de base, confor-
meÂment aÁ des criteÁres objectifs aÁ deÂfinir par l'EÂ tat
membre.

Pour l'application du preÂsent paragraphe, les superfi-
cies de base «Secano» et «Regadío» sont consideÂreÂes
comme des superficies de base nationales.

Dans le cas d'un deÂpassement d'une superficie de base
nationale, l'EÂ tat membre peut concentrer, selon des cri-
teÁres objectifs, les mesures applicables au titre du
paragraphe 4 en tout ou en partie sur les sous-superfi-
cies de base pour lesquelles le deÂpassement a eÂteÂ cons-
tateÂ.

L'EÂ tat membre ayant deÂcideÂ de faire appliquer les pos-
sibiliteÂs preÂvues au preÂsent paragraphe doit informer
les producteurs et la Commission, au plus tard le
15 septembre, de ses choix ainsi que des modaliteÂs
d'application y affeÂrentes.

Article 3

1. En vue de fixer les rendements moyens utiliseÂs
pour le calcul du paiement aÁ la surface, chaque EÂ tat
membre eÂlabore un plan de reÂgionalisation indiquant
les criteÁres objectifs et pertinents pour la deÂtermination
des diffeÂrentes reÂgions de production, afin d'aboutir aÁ
des zones homogeÁnes distinctes.

Dans ce contexte, les EÂ tats membres tiennent compte,
lors de l'etablissement de leurs plans de reÂgionalisa-
tion, des situations speÂcifiques. Ils peuvent notamment
moduler les rendements moyens en fonction d'eÂven-
tuelles diffeÂrences structurelles entre reÂgions de pro-
duction.

2. En outre, les EÂ tats membres peuvent, dans leurs
plans de reÂgionalisation, appliquer pour le maïs un
taux de rendement diffeÂrent de celui des autres ceÂreÂ-
ales.

a) Dans le cas o� le rendement pour le maïs est supeÂ-
rieur aÁ celui des autres ceÂreÂales, une superficie de

base, telle que viseÂe aÁ l'article 2, paragraphe 2, est
eÂtablie seÂpareÂment pour le maïs et couvre une ou
plusieurs reÂgions de production «maïs», au choix
de l'EÂ tat membre.

Les EÂ tats membres peuvent eÂgalement, dans les
reÂgions en question, eÂtablir des superficies de base
distinctes pour les cultures arables autres que le
maïs. Dans ce cas, si la superficie de base «maïs»
n'est pas atteinte au cours d'une campagne, le
solde d'hectares est reÂalloueÂ pour cette meÃme cam-
pagne aux superficies de base correspondantes
pour les cultures arables autres que le maïs.

b) Dans le cas o� le rendement pour le maïs est eÂgal
ou infeÂrieur aÁ celui des autres ceÂreÂales, une superfi-
cie de base peut aussi eÃtre eÂtablie seÂpareÂment pour
le maïs, conformeÂment au point a). Dans ce cas, et
si l'EÂ tat membre choisit d'eÂtablir une superficie de
base pour les «cultures arables autres que le maïs»:

Ð au cas o� la superficie de base «maïs» n'est pas
atteinte au cours d'une campagne donneÂe, le
solde d'hectares peut eÃtre reÂalloueÂ pour cette
meÃme campagne aux superficies de base corres-
pondantes pour les autres cultures,

Ð au cas o� la superficie de base «cultures arables
autres que le maïs» n'est pas atteinte au cours
d'une campagne donneÂe, le solde d'hectares
peut eÃtre reÂalloueÂ pour cette meÃme campagne aÁ
la superficie de base «maïs» concerneÂe.

En cas de deÂpassement de ces superficies de base,
l'article 2, paragraphe 4, s'applique.

3. Les EÂ tats membres peuvent, dans leurs plans de
reÂgionalisation, preÂvoir des rendements diffeÂrencieÂs
pour les surfaces cultiveÂes en irrigueÂ et en sec. Dans ce
cas, les EÂ tats membres eÂtablissent une superficie de
base distincte pour les cultures irrigueÂes.

La superficie de base irrigueÂe est eÂgale aÁ la moyenne
des superficies irrigueÂes au cours des anneÂes 1989,
1990 et 1991 en vue d'une reÂcolte de cultures arables,
y compris les augmentations au titre de l'article 3,
paragraphe 1, quatrieÁme alineÂa, dernieÁre phrase, du
reÁglement (CEE) no 1765/92. Toutefois, la superficie
de base irrigueÂe au Portugal est progressivement aug-
menteÂe de 60 000 hectares, pour les superficies pour
lesquelles il est eÂtabli que les investissements dans des
systeÁmes d'irrigation ont eÂteÂ entrepris apreÁs le 1er aoßt
1992. Cette augmentation peut eÃtre ajouteÂe, en partie
ou en totaliteÂ, aux superficies de base irrigueÂes «maïs»
telles que viseÂes aÁ l'article 3, paragraphe 2.

L'eÂtablissement de la superficie de base irrigueÂe ne
doit pas entraîner une augmentation de la superficie de
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base totale de l'EÂ tat membre concerneÂ. En cas de
deÂpassement de la superficie de base irrigueÂe,
l'article 2, paragraphe 4, s'applique.

Si la superficie de base irrigueÂe n'est pas atteinte au
cours d'une campagne donneÂe, le solde d'hectares est
reÂalloueÂ pour cette meÃme campagne aÁ la superficie de
base non irrigueÂe correspondante.

4. Le plan de reÂgionalisation doit garantir dans tous
les cas le respect du rendement moyen de l'EÂ tat
membre concerneÂ, eÂtabli pour la peÂriode et selon les
criteÁres viseÂs au paragraphe 5.

5. Pour chaque reÂgion de production, l'EÂ tat membre
fournit les donneÂes deÂtailleÂes relatives aux superficies
et aux rendements des cultures arables produites dans
cette reÂgion au cours de la peÂriode quinquennale allant
de 1986/1987 aÁ 1990/1991. Les rendements moyens
en ceÂreÂales sont calculeÂs seÂpareÂment pour chaque
reÂgion en excluant, pour cette peÂriode, l'anneeÂ o� le
rendement a eÂteÂ le plus eÂleveÂ et l'anneÂe o� il a eÂteÂ le
plus faible.

Toutefois, cette obligation peut eÃtre remplie:

Ð dans le cas des ceÂreÂales portugaises, en fournissant
les donneÂes communiqueÂes en application du reÁgle-
ment (CEE) no 3653/90 du Conseil du 11 deÂcembre
1990 portant dispositions transitoires d'organisa-
tion commune du marcheÂ des ceÂreÂales et du riz au
Portugal (1),

Ð dans le cas des cinq nouveaux Länder allemands,
en fournissant le rendement moyen des cultures
applicables dans les autres Länder allemands,

Ð dans le cas de l'Italie et de l'Espagne, en fixant le
rendement de reÂfeÂrence respectivement aÁ 3,9 tonnes
par hectare et 2,9 tonnes par hectare.

Si un EÂ tat membre deÂcide de:

Ð traiter seÂpareÂment le maïs des autres ceÂreÂales, le
rendement moyen correspondant, qui ne doit pas
eÃtre modifieÂ, doit eÃtre reÂparti entre le maïs, d'une
part, et les autres ceÂreÂales, d'autre part,

Ð traiter seÂpareÂment les surfaces cultiveÂes en irrigueÂ
et celles cultiveÂes en sec, le rendement moyen cor-
respondant, qui ne doit pas eÃtre modifieÂ, doit eÃtre
reÂparti entre les deux cateÂgories de superficies.

6. Les EÂ tats membres preÂsentent aÁ la Commission
leur plan de reÂgionalisation, accompagneÂ de tous les
eÂleÂments justificatifs neÂcessaires, pour le 1er aoßt 1999.
Ils peuvent s'acquitter de cette obligation en se reÂfeÂrant
au plan de reÂgionalisation qu'ils ont preÂsenteÂ aÁ la
Commission conformeÂment au reÁglement (CEE)
no 1765/92.

La Commission examine les plans de reÂgionalisation
preÂsenteÂs par les EÂ tats membres et s'assure que chaque
plan est fondeÂ sur des criteÁres objectifs approprieÂs et
qu'il est conforme aux donneÂes historiques disponibles.
La Commission peut refuser les plans qui ne sont pas
compatibles avec les criteÁres pertinents susmentionneÂs,
en particulier avec le rendement moyen de l'EÂ tat
membre. Dans ce cas, les plans sont ajusteÂs par l'EÂ tat
membre concerneÂ apreÁs consultation de la Commis-
sion.

Le plan de reÂgionalisation peut eÃtre reÂviseÂ par l'EÂ tat
membre concerneÂ, de sa propre initiative ou aÁ la
demande de la Commission, selon la proceÂdure preÂvue
par le preÂsent article.

7. Dans le cas o� un EÂ tat membre choisit, en vertu
du paragraphe 1, d'eÂtablir des reÂgions de production
dont la deÂlimitation ne correspond pas aÁ celle des
superficies de base reÂgionales, il transmet aÁ la
Commission un releveÂ de l'ensemble des demandes de
paiement et des rendements y affeÂrents. S'il ressort de
ces donneÂes que, pour un EÂ tat membre, le rendement
moyen reÂsultant du plan de reÂgionalisation appliqueÂ en
1993 ou, dans le cas de l'Autriche, de la Finlande et
de la SueÁde, le rendement moyen reÂsultant du plan
appliqueÂ en 1995 ou, dans le cas de l'Italie et de
l'Espagne, le rendement fixeÂ conformeÂment aÁ
l'article 3, paragraphe 5, est deÂpasseÂ, tous les paie-
ments aÁ effectuer dans cet EÂ tat membre pour la cam-
pagne suivante sont reÂduits proportionnellement au
deÂpassement constateÂ. Toutefois, la preÂsente disposi-
tion ne s'applique pas lorsque la quantiteÂ pour laquelle
des demandes ont eÂteÂ introduites, exprimeÂe en tonnes
de ceÂreÂales, ne deÂpasse pas celle reÂsultant du produit
du total des superficies de base de l'EÂ tat membre par
le rendement moyen susmentionneÂ.

Les EÂ tats membres peuvent opter pour une constata-
tion du deÂpassement eÂventuel du rendement moyen au
niveau de chaque superficie de base. Dans ce cas, les
dispositions du preÂsent paragraphe doivent eÃtre appli-
queÂes aux paiements aÁ effectuer pour chaque superficie
de base concerneÂe.

Article 4

1. Sans preÂjudice de l'article 10, le calcul du paie-
ment aÁ la surface s'opeÁre en multipliant le montant de
base par tonne par le rendement moyen pour les ceÂreÂ-
ales deÂtermineÂ dans le plan de reÂgionalisation relatif aÁ
la reÂgion consideÂreÂe.

(1) JO L 362 du 27.12.1990, p. 28. ReÁglement modifieÂ en
dernier lieu par le reÁglement (CE) no 1664/95 de la
Commission (JO L 158 du 8.7.1995, p. 13).
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2. Pour le calcul viseÂ au paragraphe 1, on utilise le
rendement moyen pour les ceÂreÂales. Toutefois, lorsque
le maïs est traiteÂ seÂpareÂment, on utilise le rendement
«maïs» pour le maïs et le rendement «ceÂreÂales autres
que le maïs» pour les ceÂreÂales, les oleÂagineux et les
graines de lin.

3. Le montant de base est fixeÂ comme suit:

pour les cultures proteÂagineuses:

Ð 72,50 euros par tonne aÁ partir de la campagne de
commercialisation 2000/2001;

pour les ceÂreÂales, l'herbe d'ensilage et les terres en
jacheÁre:

Ð 58,67 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2000/2001,

Ð 63,00 euros par tonne aÁ partir de la campagne de
commercialisation 2001/2002;

pour les graines de lin;

Ð 88,26 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2000/2001,

Ð 75,63 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2001/2002,

Ð 63,00 euros par tonne aÁ partir de la campagne de
commercialisation 2002/2003;

pour les oleÂagineux:

Ð 63,00 euros par tonne aÁ partir de la campagne de
commercialisation 2002/2003.

Le montant de 63 euros par tonne peut eÃtre majoreÂ aÁ
partir de la campagne de commercialisation 2002/
2003 compte tenu d'une dernieÁre reÂduction du prix
d'intervention pour les ceÂreÂales preÂvu aÁ l'article 3,
paragraphe 4, du reÁglement (CEE) no 1766/92.

Cette majoration des paiements aÁ la surface correspon-
dra aÁ la meÃme proportion de la reÂduction du prix
d'intervention que celle applicable en 2000/2001 et
2001/2002.

4. En Finlande, et dans la partie de la SueÁde situeÂe
au nord du soixante-deuxieÁme paralleÁle et dans cer-
taines zones limitrophes affecteÂes par des conditions
climatiques comparables rendant l'activiteÂ agricole
particulieÁrement difficile, un montant suppleÂmentaire
au paiement aÁ la surface de 19 euros par tonne, multi-
plieÂ par le rendement utiliseÂ pour le calcul des paie-
ments aÁ la surface, s'applique aux ceÂreÂales et aux oleÂa-
gineux.

Article 5

Un suppleÂment au paiement aÁ la surface, de
344,50 euros par hectare, est verseÂ pour la superficie
emblaveÂe en bleÂ dur dans les zones de production tra-

ditionnelles figurant aÁ l'annexe II, jusqu'aÁ concurrence
du plafond fixeÂ aÁ l'annexe III.

Dans le cas o� la somme des superficies pour les-
quelles un suppleÂment au paiement aÁ la surface est
demandeÂ est supeÂrieure, au cours d'une campagne
donneÂe, au plafond susviseÂ, la superficie par produc-
teur pour laquelle le suppleÂment peut eÃtre payeÂ est
reÂduite proportionnellement.

Dans le cas o� la somme des superficies pour lesquel-
les un suppleÂment au paiement aÁ la surface est
demandeÂ est supeÂrieure, au cours d'une campagne
donneÂe, au plafond susviseÂ, la superficie par produc-
teur pour laquelle le suppleÂment peut eÃtre payeÂ est
reÂduite proportionnellement.

Toutefois, dans le respect des plafonds par EÂ tat
membre fixeÂs aÁ l'annexe III, les EÂ tats membres
peuvent reÂpartir les superficies indiqueÂes dans ladite
annexe entre les zones de production deÂfinies aÁ
l'annexe II ou, le cas eÂcheÂant, entre les reÂgions de pro-
duction viseÂes aÁ l'article 3, selon l'importance de la
production de bleÂ dur pendant la peÂriode 1993-1997.
Dans ce cas, si la somme des superficies pour lesquel-
les un suppleÂment au paiement aÁ la surface est
demandeÂ dans une reÂgion de production est supeÂrieure,
au cours d'une campagne donneÂe, au plafond reÂgional
correspondant, la superficie par producteur de la
reÂgion de production pour laquelle le suppleÂment peut
eÃtre payeÂ est reÂduite proportionnellement. Cette reÂduc-
tion est opeÂreÂe apreÁs redistribution, dans l'EÂ tat mem-
bre consideÂreÂ, des superficies de reÂgions n'ayant pas
atteint leur plafond reÂgional aux reÂgions ayant deÂpasseÂ
le leur.

Dans les reÂgions o� la production de bleÂ dur est bien
eÂtablie, autres que celles viseÂes aÁ l'annexe II, une aide
speÂciale de 138,90 euros par hectare est octroyeÂe dans
la limite du nombre d'hectares indiqueÂ aÁ l'annexe IV.

Article 6

1. L'obligation de gel de terres incombant aÁ chaque
producteur qui demande des paiements aÁ la surface est
fixeÂe selon un pourcentage de sa superficie emblaveÂe
en cultures arables et faisant l'objet d'une demande de
paiement et mise en jacheÁre conformeÂment au preÂsent
reÁglement.

Le pourcentage de base de l'obligation de gel de terres
est fixeÂ aÁ 10% aÁ partir de la campagne de commercia-
lisation 2000/2001 jusqu'aÁ la campagne de commer-
cialisation 2006/2007.

2. Les EÂ tats membres appliquent des mesures envi-
ronnementales approprieÂes aÁ la situation particulieÁre
des terres mises en jacheÁre.

3. Les terres mises en jacheÁre peuvent eÃtre utiliseÂes
pour la production de matieÁres destineÂes aÁ la fabrica-
tion, sur le territoire de la CommunauteÂ, de produits
qui ne sont pas directement destineÂs aÁ la consomma-
tion humaine ou animale, sous reÂserve de l'application
de systeÁmes de contrôle efficaces.

Les EÂ tats membres sont autoriseÂs aÁ verser une aide
nationale jusqu'aÁ concurrence de 50% du coßt de
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deÂmarrage de cultures pluriannuelles destineÂes aÁ la
production de biomasse sur des terres mises en
jacheÁre.

4. En cas de diffeÂrenciation des rendements entre les
terres irrigueÂes et les terres non irrigueÂes, le paiement
correspondant aÁ l'obligation de gel pour les terres non
irrigueÂes s'applique. Dans le cas du Portugal, le paie-
ment tient compte de l'aide accordeÂe en vertu du reÁgle-
ment (CEE) no 3653/90.

5. Les producteurs peuvent beÂneÂficier du paiement
au titre des terres mises en jacheÁre pour les terres
volontairement mises en jacheÁre au-delaÁ de leur obliga-
tion. Les EÂ tats membres autorisent les agriculteurs aÁ
mettre en jacheÁre jusqu'aÁ au moins 10% de la superfi-
cie emblaveÂe en cultures arables qui fait l'objet d'une
demande de paiement, et mise en jacheÁre conformeÂ-
ment au preÂsent reÁglement. Les EÂ tats membres peuvent
fixer des pourcentages plus eÂleveÂs tenant compte des
situations speÂcifiques et assurant une occupation suffi-
sante des terres cultivables.

6. Le paiement au titre des terres mises en jacheÁre
peut eÃtre accordeÂ sur une base pluriannuelle pour une
peÂriode n'exceÂdant pas cinq ans.

7. L'obligation de gel de terres ne s'applique pas
aux producteurs qui font une demande de paiement
pour une superficie n'exceÂdant pas celle qui, sur la
base du rendement deÂtermineÂ pour leur reÂgion, serait
neÂcessaire pour produire 92 tonnes de ceÂreÂales. Les
paragraphes 5 et 6 s'appliquent aÁ ces producteurs.

8. Sans preÂjudice de l'article 7, les superficies:

Ð geleÂes en application de mesures agrúnvironne-
mentales [articles 22, 23 et 24 du reÁglement (CE)
no 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 concer-
nant le soutien au deÂveloppement rural par le
Fonds europeÂen d'orientation et de garantie agri-
cole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains
reÁglements (1)] qui n'ont aucune utilisation agricole
ni ne sont utiliseÂes dans un but lucratif autres que
ceux admis pour les autres terres geleÂes au titre du
preÂsent reÁglement ou

Ð les terres boiseÂes en application de mesures aÁ cet
effet [article 31 du reÁglement (CE) no 1257/1999]

par suite d'une demande faite apreÁs le 28 juin 1995,
peuvent jusqu'aÁ une limite par exploitation pouvant
eÃtre fixeÂe par l'EÂ tat membre concerneÂ, eÃtre comptabili-

seÂes comme geleÂes aux fins de l'obligation de gel viseÂe
au paragraphe 1. Cette limite n'est fixeÂe que dans la
mesure neÂcessaire pour eÂviter qu'un montant dispro-
portionneÂ du budget disponible relatif au reÂgime en
cause ne soit concentreÂ sur un petit nombre d'exploita-
tions.

Toutefois, pour ces superficies, le paiement aÁ la surface
preÂvu aÁ l'article 4 n'est pas accordeÂ et le soutien
octroyeÂ au titre de l'article 24, paragraphe 1, ou de
l'article 31, paragraphe 1, second tiret, du reÁglement
(CE) no 1257/1999 est limiteÂ aÁ un montant au maxi-
mun eÂgal aÁ celui du paiement aÁ la surface preÂvu pour
les terres mises en jacheÁre aÁ l'article 4, paragraphe 3.

Les EÂ tats membres peuvent deÂcider de ne pas appli-
quer le reÂgime preÂvu au preÂsent paragraphe aÁ un nou-
veau demandeur dans toute reÂgion o� il existe un
risque permanent de deÂpassement significatif de la
superficie de base reÂgionale.

Article 7

Les demandes de paiement ne peuvent pas eÃtre preÂsen-
teÂes pour des terres qui, au 31 deÂcembre 1991, eÂtaient
consacreÂes au paÃturage permanent, aux cultures per-
manentes, aux foreÃts ou aÁ des utilisations non agri-
coles.

Les EÂ tats membres peuvent deÂroger, dans des condi-
tions aÁ deÂterminer, aÁ ces dispositions pour tenir
compte de certaines situations speÂcifiques, notamment
en ce qui concerne les superficies engageÂes dans un
programme de restructuration ou les superficies por-
tant des cultures arables pluriannuelles entrant norma-
lement en rotation avec les cultures viseÂes aÁ l'annexe I.
Dans ce cas, les EÂ tats membres prennent les mesures
approprieÂes pour eÂviter une augmentation significative
de la surface agricole totale eÂligible. Ces mesures
peuvent preÂvoir notamment la possibiliteÂ de consideÂrer
comme ineÂligibles des superficies qui eÂtaient aupara-
vant eÂligibles comme mesure de compensation.

Les EÂ tats membres peuvent eÂgalement deÂroger au pre-
mier alineÂa pour tenir compte de certaines situations
speÂcifiques lieÂes aÁ telle ou telle forme d'intervention
publique lorsque cette intervention ameÁne un agricul-
teur aÁ cultiver des terres preÂceÂdemment consideÂreÂes
comme ineÂligibles afin de poursuivre son activiteÂ agri-
cole normale et que ladite intervention implique que
des terres initialement eÂligibles ne le sont plus, de telle
sorte que la quantiteÂ totale de terres eÂligibles n'est pas
augmenteÂ de facËon significative.

En outre, les EÂ tats membres peuvent, pour certains cas
non couverts par les deuxieÁme et troisieÁme alineÂas,(1) Voir page 80 du preÂsent Journal officiel.
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deÂroger au premier alineÂa s'ils apportent la preuve,
dans un plan qu'ils soumettent aÁ la Commission, que
la quantiteÂ totale de terres eÂligibles reste inchangeÂe.

Article 8

1. Les paiements sont effectueÂs entre le 16 novembre
et le 31 janvier suivant la reÂcolte. Toutefois, lorsque
l'article 6, paragraphe 3, s'applique, les paiements aÁ la
surface pour les terres mises en jacheÁre sont effectueÂs
entre le 16 novembre et le 31 mars.

2. Pour pouvoir beÂneÂficier du paiement aÁ la surface,
un producteur doit avoir semeÂ au plus tard le 31 mai
preÂceÂdant la reÂcolte consideÂreÂe et introduit une
demande au plus tard le 15 mai.

3. Les EÂ tats membres prennent les mesures neÂces-
saires pour rappeler aux demandeurs que la leÂgislation
sur l'environnement doit eÃtre respecteÂe.

Article 9

Les modaliteÂs d'application du preÂsent chapitre sont
arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 23 du
reÁglement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin
1992 portant organisation commune des marcheÂs dans
le secteur des ceÂreÂales (1); il s'agit notamment des
reÁgles:

Ð concernant l'eÂtablissement et la gestion des superfi-
cies de base,

Ð concernant l'eÂtablissement des plans de reÂgionalisa-
tion de la production,

Ð concernant l'ensilage d'herbe,

Ð concernant l'octroi du paiement aÁ la surface,

Ð concernant la superficie minimale susceptible de
beÂneÂficier du paiement; ces conditions doivent tenir
particulieÁrement compte des neÂcessiteÂs du contrôle
et tendre aÁ l'efficaciteÂ du reÂgime mis en place,

Ð fixant, pour le bleÂ dur, l'eÂligibiliteÂ au suppleÂment
au paiement aÁ la surface viseÂ aÁ l'article 5 et les
conditions d'eÂligibiliteÂ aÁ l'aide speÂciale viseÂe audit
article, et en particulier la deÂtermination des
reÂgions aÁ prendre en consideÂration,

Ð concernant le gel de terres, et speÂcialement
l'article 6, paragraphe 3; ces conditions peuvent
preÂvoir la culture de produits sans paiement,

Ð concernant les conditions d'application de
l'article 7; ces conditions deÂfinissent les circons-
tances dans lesquelles des deÂrogations aux dispo-
sitions de l'article 7 peuvent eÃtre admises ainsi que
l'obligation des EÂ tats membres de preÂsenter aÁ la
Commission, pour approbation, les mesures envisa-
geÂes,

Ð concernant le respect du meÂmorandum d'accord
entre la CommunauteÂ eÂconomique europeÂenne et
les EÂ tats-Unis d'AmeÂrique concernant les oleÂagi-
neux dans le cadre du GATT, approuveÂ par la
deÂcision 93/355/CEE (2).

Selon la meÃme proceÂdure, la Commission peut:

Ð soit subordonner l'octroi des paiements aÁ l'utilisa-
tion de semences speÂcifiques, de semences certifieÂes
dans le cas du bleÂ dur, de certaines varieÂteÂs dans le
cas des graines oleÂagineuses, du bleÂ dur et des grai-
nes de lin, soit preÂvoir la possibiliteÂ pour les EÂ tats
membres de subordonner l'octroi des paiements aÁ
de telles conditions,

Ð permettre que les dates indiqueÂes aÁ l'article 8,
paragraphe 2, soient modifieÂes dans certaines zones
o� des conditions climatiques exceptionnelles
rendent inapplicables les dates normales,

Ð permettre aux EÂ tats membres, sous reÂserve de la
situation budgeÂtaire, d'autoriser, par deÂrogation aÁ
l'article 8, paragraphe 1, que les paiements soient
effectueÂs avant le 16 novembre dans certaines
reÂgions, aÁ concurrence de 50% des paiements aÁ la
surface et du paiement au titre du gel de terres
pour les anneÂes au cours desquelles des conditions
climatiques exceptionnelles ont entraîneÂ une reÂduc-
tion des rendements telle que les producteurs sont
confronteÂs aÁ de graves difficulteÂs financieÁres.

CHAPITRE II

Article 10

1. Pour les campagnes de commercialisation 2000/
2001 et 2001/2002, les paiements aÁ la surface pour les
oleÂagineux sont calculeÂs en multipliant les montants
suivants par le rendement ceÂreÂalier moyen deÂtermineÂ
dans le plan de reÂgionalisation pour la reÂgion en ques-
tion:

Ð 81,74 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2000/2001,

Ð 72,37 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2001/2002.

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 923/96 de la Commis-
sion (JO L 126 du 24.5.1996, p. 37). (2) JO L 147 du 18.6.1993, p. 25.
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Toutefois, les EÂ tats membres ont la possibiliteÂ de conti-
nuer aÁ fixer les paiements pour les oleÂagineux sur la
base du rendement reÂgional historique des oleÂagineux,
auquel cas ce rendement est multiplieÂ par 1,95.

2. Pour les campagnes de commercialisation 2000/
2001 et 2001/2002, une superficie maximale garantie
(SMG) est eÂtablie pour les paiements speÂcifiques pour
la culture de graines oleÂagineuses. Elle est eÂgale aÁ une
superficie de 5 482 000 hectares, reÂduite du taux de
gel des terres obligatoire applicable pour cette
campagne de commercialisation ou de 10% si le taux
est infeÂrieur aÁ 10%. Si, apreÁs application de l'article 2,
la superficie maximale garantie est deÂpasseÂe, la Com-
mission reÂduit les montants viseÂs au paragraphe 1,
conformeÂment aux paragraphes 3 et 4.

3. Si la superficie de graines oleÂagineuses deÂjaÁ eÂta-
blie comme pouvant beÂneÂficier de paiements aÁ la sur-
face speÂcifiques pour la culture de graines oleÂagineuses
pour une anneÂe quelconque deÂpasse la SMG en cause,
la Commission reÂduit le montant de base correspon-
dant, pour la meÃme anneÂe, de 1% pour chaque point
de pourcentage de deÂpassement de la SMG. Si la SMG
est deÂpasseÂe au-delaÁ d'un certain seuil exprimeÂ en
pourcentage, des reÁgles particulieÁres s'appliquent. Jus-
qu'au seuil exprimeÂ en pourcentage, les montants sont
uniformeÂment reÂduits dans tous les EÂ tats membres.
Au-delaÁ du seuil exprimeÂ en pourcentage, des reÂduc-
tions additionnelles approprieÂes sont appliqueÂes dans
les EÂ tats membres pour lesquels auront eÂteÂ deÂpasseÂes
les superficies nationales de reÂfeÂrence indiqueÂes aÁ
l'annexe V, reÂduites du taux indiqueÂ au paragraphe 4.
Toutefois, dans le cas de l'Allemagne, la reÂduction
additionnelle approprieÂe peut eÃtre moduleÂe aÁ sa
demande, en tout ou en partie, en fonction de la super-
ficie de base reÂgionale; lorsqu'il est fait usage de cette
faculteÂ, l'Allemagne communique sans deÂlai aÁ la
Commission les eÂleÂments retenus pour le calcul des
reÂductions aÁ appliquer.

La Commission, conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue
aÁ l'article 23 du reÁglement (CEE) no 1766/92, eÂtablit
l'ampleur et la reÂpartition des reÂductions aÁ appliquer,
en garantissant en particulier que la reÂduction
moyenne pondeÂreÂe de la CommunauteÂ dans son
ensemble soit eÂgale au pourcentage de deÂpassement de
la SMG.

4. Le seuil exprimeÂ en pourcentage viseÂ au
paragraphe 3 devrait eÃtre fixeÂ aÁ 0%.

5. Si le paiement aÁ la surface pour les graines oleÂa-
gineuses est reÂduit conformeÂment aux paragraphes 3 et
4, la Commission reÂduit les montants de base corres-
pondants pour la campagne suivante du meÃme pour-
centage, sauf si la SMG n'est pas deÂpasseÂe cette anneÂe-
laÁ , auquel cas la Commission peut deÂcider qu'une telle
reÂduction ne s'applique pas.

6. Si la SMG pour la CommunauteÂ est deÂpasseÂe
durant la campagne de commercialisation 2000/2001,

le montant de base correspondant pour la campagne
de commercialisation 2000/2001 est reÂduit par la
Commission du meÃme pourcentage que celui appliqueÂ
aux montants reÂgionaux de reÂfeÂrence pour la cam-
pagne de commercialisation 1999/2000.

7. Nonobstant le preÂsent article, les EÂ tats membres
dans lesquels la superficie nationale de reÂfeÂrence fixeÂe
aÁ l'annexe V risque d'eÃtre deÂpasseÂe de manieÁre signifi-
cative lors de la campagne suivante peuvent limiter la
superficie pour laquelle un producteur individuel peut
recevoir les paiements aÁ la surface pour les oleÂagineux
viseÂs dans le preÂsent article. Cette limite doit eÃtre cal-
culeÂe en pourcentage de la superficie eÂligible au paie-
ment aÁ la surface preÂvu au preÂsent reÁglement, soit de
l'EÂ tat membre, soit d'une superficie de base reÂgionale,
et appliqueÂe aÁ la superficie eÂligible du producteur.
Cette limite peut eÃtre diffeÂrencieÂe selon les superficies
de base reÂgionales ou les sous-superficies sur la base
de criteÁres objectifs. Les EÂ tats membres annoncent une
telle limite au plus tard pour le 1er aoßt de la campa-
gne de commercialisation preÂceÂdant celle au titre de
laquelle le paiement aÁ la surface est demandeÂ, ou pour
une date anteÂrieure dans le cas d'un EÂ tat membre, ou
de reÂgions aus sein d'un EÂ tat membre, o� les emblave-
ments pour la campagne de commercialisation concer-
neÂe sont effectueÂs avant le 1er aoßt.

8. La reÂduction reÂsultant du deÂpassement de la
SMG appliqueÂe conformeÂment au preÂsent article, ne
peut pas aboutir aÁ un montant infeÂrieur aÁ :

Ð 58,67 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2000/2001,

Ð 63,00 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2001/2002.

9. Les producteurs de graines de tournesol de
bouche (confectionery sunflower seed) semeÂes en vue
d'une reÂcolte sont exclus du soutien accordeÂ au titre
du preÂsent article.

10. Dans un deÂlai de deux ans aÁ compter de l'appli-
cation du preÂsent article, la Commission preÂsente au
Conseil un rapport sur l'eÂvolution du marcheÂ des oleÂa-
gineux. Le cas eÂcheÂant, ce rapport est assorti de propo-
sitions approprieÂes si le potentiel de production devait
se deÂteÂriorer seÂrieusement.

Article 11

Les montants des paiements aÁ la surface et du paie-
ment au titre du gel de terres ainsi que le pourcentage
de la superficie aÁ geler, fixeÂs dans le preÂsent reÁglement,
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peuvent eÃtre modifieÂs en fonction de l'eÂvolution de la
production, de la productiviteÂ et des marcheÂs, selon la
proceÂdure fixeÂe aÁ l'article 37, paragraphe 2, du traiteÂ.

Article 12

Les mesures speÂcifiques eÂventuellement neÂcessaires
pour faciliter le passage du reÂgime en vigueur aÁ celui
eÂtabli par le preÂsent reÁglement sont arreÃteÂes selon la
proceÂdure deÂfinie aÁ l'article 23 du reÁglement (CEE)
no 1766/92.

Article 13

Les mesures deÂfinies dans le preÂsent reÁglement sont
consideÂreÂes comme eÂtant des interventions visant aÁ sta-
biliser les marcheÂs agricoles au sens de l'article 1er,
paragraphe 2, point b), du reÁglement (CE) no 1258/
1999.

Article 14

Les reÁglements (CEE) no 1765/92 et (CE) no 1872/94
sont abrogeÂs.

Article 15

1. Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le septieÁme
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des CommunauteÂs europeÂennes.

2. Le preÂsent reÁglement est applicable aÁ partir de la
campagne 2000/2001.

3. Les reÁglements (CEE) no 1765/92 et (CE) no 1872/
94 restent applicables pour les campagnes de commer-
cialisation 1998/1999 et 1999/2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE
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ANNEXE I

DEÂ FINITION DES PRODUITS

Code NC DeÂsignation des marchandises

I. CEÂ REÂ ALES

1001 10 00 Froment (bleÂ) dur

1001 90 autre froment (bleÂ) et meÂteil, sauf froment (bleÂ) dur

1002 00 00 Seigle

1003 00 Orge

1004 00 00 Avoine

1005 Maïs

1007 00 Sorgho aÁ grains

1008 Sarrasin, millet et alpiste; autres ceÂreÂales

0709 90 60 Maïs doux

II. OLEÂ AGINEUX

1201 00 FeÁves de soja

ex 1205 00 Graines de navette ou de colza

ex 1206 00 10 Graines de tournesol

III. PROTEÂ AGINEUX

0713 10 Pois

0713 50 FeÁves et feÂveroles

ex 1209 29 50 Lupins doux

IV. LIN

autre que fibre de lin

ex 1204 00 Graines de lin
(Linum usitatissimum L.)
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ANNEXE II

ZONES DE PRODUCTION TRADITIONNELLES DU FROMENT (BLEÂ DUR)

GREÁ CE

Nomoi (preÂfectures) des reÂgions suivantes

GreÁce centrale
PeÂloponneÁse
 les ioniennes
Thessalie
MaceÂdoine
 les de la mer EÂ geÂe
Thrace

ESPAGNE

Provinces

Almería
Badajoz
Burgos
Cadix
Cordoue
Grenade
Huelva
JaeÂn
MaÂlaga
Navarre
Salamanque
SeÂville
ToleÁde
Zamora
Saragosse

AUTRICHE

Pannonie

FRANCE

ReÂgions

Midi-PyreÂneÂes
Provence Ð Alpes-Côte d'Azur
Languedoc-Roussillon

DeÂpartements (*)

ArdeÁche
Drôme

ITALIE

ReÂgions

Abruzzes
Basilicate
Calabre
Campanie
Latium
Marches
Molise
Ombrie
Pouilles
Sardaigne
Sicile
Toscane

PORTUGAL

Districts

SantareÂm
Lisbonne
SetuÂbal
Portalegre
EÂ vora
Beja
Faro

(*) Chacun de ces deÂpartements pouvant eÃtre rattacheÂ aÁ l'une des
reÂgions susmentionneÂes.
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ANNEXE III

SUPERFICIES MAXIMALES GARANTIES BEÂ NEÂ FICIANT DU SUPPLEÂ MENT AU PAIEMENT AÁ
LA SURFACE POUR LE FROMENT (BLEÂ ) DUR

(en hectares)

GreÁce 617 000

Espagne 594 000

France 208 000

Italie 1 646 000

Autriche 7 000

Portugal 118 000

ANNEXE IV

SUPERFICIES MAXIMALES GARANTIES BEÂ NEÂ FICIANT DE L'AIDE SPEÂ CIALE POUR LE
FROMENT (BLEÂ ) DUR

(en hectares)

Allemagne 10 000

Espagne 4 000

France 50 000

Italie 4 000

Royaume-Uni 5 000
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ANNEXE V

SUPERFICIES NATIONALES DE REÂ FEÂ RENCE

(en milliers d'hectares)

Pays
Pour les campagnes de

commercialisation
2000/2001 et 2001/2002

Belgique 6

Danemark 236

Allemagne 929

GreÁce 26

Espagne 1 168

France 1 730

Irlande 5

Italie 542

Luxembourg 2

Pays-Bas 7

Autriche 147

Portugal 93

Finlande 70

SueÁde 137

Royaume-Uni 385
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REÁ GLEMENT (CE) No 1252/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

modifiant le reÁglement (CE) no 1868/94 instituant un reÂgime de contingentement pour la
production de feÂcule de pomme de terre

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et notamment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Parlement europeÂen (1),

(1) consideÂrant que l'article 2 du reÁglement (CE) no 1868/94 (2) fixe les contingents pour
les EÂ tats membres producteurs de feÂcule de pomme de terre pendant les campagnes de
commercialisation 1998/1999, 1999/2000 et 2000/2001;

(2) consideÂrant que l'article 8, paragraphe 2, du reÁglement (CEE) no 1766/92 du Conseil
du 30 juin 1992 portant organisation commune des marcheÂs dans le secteur des ceÂreÂa-
les (3) fixe le montant des paiements compensatoires aux producteurs de pommes de
terre destineÂes aÁ la production de feÂcule de pomme de terre; que le Conseil a deÂcideÂ
d'augmenter ce montant pour la campagne 2000/2001 et pour les campagnes sui-
vantes, sous reÂserve que les contingents fixeÂs par le reÁglement (CE) no 1868/94 soient
reÂduits de 2,81% pour la campagne 2000/2001 et de 5,74% pour la campagne 2001/
2002, pour les EÂ tats membres dont le contingent deÂpasse 100 000 tonnes, et de
1,41% pour la campagne 2000/2001 et de 2,87% pour la campagne 2001/2002,
pour les EÂ tats membres dont le contingent est infeÂrieur aÁ 100 000 tonnes;

(3) consideÂrant qu'il y a lieu de modifier les contingents eÂtablis pour la campagne 2000/
2001 et de fixer ceux de la campagne 2001/2002; que les EÂ tats membres producteurs
devraient, pour les campagnes 2000/2001 et 2001/2002, reÂpartir leurs contingents
entre toutes les feÂculeries, sur la base des contingents fixeÂs pour la campagne 999/
2000; qu'il convient d'insister sur le fait que les quantiteÂs utiliseÂes au-delaÁ des sous-
contingents pendant la campagne 1999/2000 seront deÂduites pour la campagne 2000/
2001, conformeÂment aÁ l'article 6, paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1868/94;

(4) consideÂrant qu'il convient, au terme de la peÂriode, que la Commission preÂsente au
Conseil un rapport sur l'allocation du contingent, accompagneÂ, si neÂcessaire, de pro-
positions approprieÂes tenant compte des modifications eÂventuelles des paiements
compensatoires,

(1) Avis rendu le 7 mai 1999 (non encore paru au Journal officiel).
(2) JO L 197 du 30.7.1994, p. 4. ReÁglement modifieÂ par le reÁglement (CE) no 1284/98 (JO L 178 du

23.6.1998, p. 3).
(3) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21. ReÁglement modifieÂ par le reÁglement (CE) no 1253/1999 (voir page 18

du preÂsent Journal officiel).
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A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

Le reÁglement (CE) no 1868/94 est modifieÂ comme suit.

1) AÁ l'article 2:

a) aux paragraphes 1 et 2, les reÂfeÂrences aÁ la campagne 2000/2001 sont supprimeÂes;

b) les paragraphes 3 et 4 suivants sont ajouteÂs:

«3. Les EÂ tats membres producteurs de feÂcule de pomme de terre mentionneÂs ci-
apreÁs se voient allouer les contingents suivants pour les campagnes 2000/2001 et
2001/2002:

2000/2001 2001/2002

Danemark 173 439 tonnes 168 215 tonnes

Allemagne 676 680 tonnes 656 298 tonnes

Espagne 1 972 tonnes 1 943 tonnes

France 273 595 tonnes 265 354 tonnes

Pays-Bas 523 161 tonnes 507 403 tonnes

Autriche 48 409 tonnes 47 691 tonnes

Finlande 53 980 tonnes 53 178 tonnes

SueÁde 63 001 tonnes 62 066 tonnes

Total 1 814 237 tonnes 1 762 148 tonnes

4. Chaque EÂ tat membre producteur reÂpartit le contingent viseÂ au paragraphe 3
entre les feÂculeries pour utilisation au cours des campagnes de commercialisation
2000/2001 et 2001/2002 en fonction des sous-contingents disponibles pour chaque
feÂculerie pendant la campagne 1999/2000, avant l'application d'une correction eÂven-
tuelle conformeÂment aÁ l'article 6, paragraphe 2.

Les sous-contingents de chaque feÂculerie pour la campagne 2000/2001 seront corri-
geÂs afin de tener compte de toute quantiteÂ utiliseÂe au-delaÁ du contingent durant la
campagne 1999/2000, conformeÂment aÁ l'article 6, paragraphe 2.»

2) L'article 3 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 3

1. La Commission preÂsente au Conseil, le 31 octobre 2001 au plus tard et aÁ inter-
valles de trois ans par la suite, un rapport sur l'allocation du contingent dans la Com-
munauteÂ, accompagneÂ, si neÂcessaire, des propositions approprieÂes. Ce rapport tient
compte des modifications eÂventuelles des paiements compensatoires ainsi que de l'eÂvolu-
tion du marcheÂ de la feÂcule de pomme de terre et de celui de l'amidon.

2. Le Conseil, statuant sur la base de l'article 37 du traiteÂ, le 31 deÂcembre 2001 au
plus tard, et aÁ intervalles de trois ans par la suite, reÂpartit le contingent triennal entre
les EÂ tats membres sur la base du rapport viseÂ au paragraphe 1.
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3. Le 31 janvier 2002 au plus tard, et aÁ intervalles de trois ans par la suite, les EÂ tats
membres notifient aux personnes inteÂresseÂes les modaliteÂs d'allocation des contingents
pour les trois campagnes de commercialisation suivantes.»

Article 2

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal offi-
ciel des CommunauteÂs europeÂennes.

Il est applicable aÁ partir du 1er juillet 2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE
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REÁ GLEMENT (CE) No 1253/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

modifiant le reÁglement (CEE) no 1766/92 portant organisation commune des marcheÂs dans
le secteur des ceÂreÂales et abrogeant le reÁglement (CEE) no 2731/75 fixant les qualiteÂs types

du froment tendre, du seigle, de l'orge, du maïs et du froment dur

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

vu l'avis de la Cour des comptes (5),

(1) consideÂrant que, aÁ la suite de la reÂforme de la
politique agricole commune en 1992, l'eÂquilibre
des marcheÂs s'est sensiblement ameÂlioreÂ;

(2) consideÂrant que le gel de terres dans le cadre du
reÂgime de soutien aux producteurs de certaines
cultures arables qui a eÂteÂ institueÂ en 1992 en
compleÂment d'un abaissement du prix d'interven-
tion a contribueÂ aÁ la maîtrise de la production,
tandis que l'ameÂlioration de la compeÂtitiviteÂ des
prix a permis l'utilisation d'importantes quantiteÂs
suppleÂmentaires de ceÂreÂales sur le marcheÂ inteÂ-
rieur, principalement pour l'alimentation ani-
male;

(3) consideÂrant que, sous reÂserve d'augmentations
des paiements aÁ la surface institueÂs, dans le cadre
du reÂgime de soutien en faveur des cultures

arables, par le reÁglement (CE) no 1251/1999 du
Conseil du 17 mai 1999 instituant un reÂgime de
soutien aux producteurs de certaines cultures
arables (6), afin de consolider les effets de la
reÂforme de 1992, il y a lieu de renforcer la
compeÂtitiviteÂ des prix par une nouvelle diminu-
tion du prix d'intervention qui, en deux eÂtapes,
le rameÁne au niveau d'un «filet de seÂcuriteÂ»; que
le prix d'intervention fera l'objet, si neÂcessaire,
d'une dernieÁre reÂduction, notamment pour assu-
rer un meilleur eÂquilibre sur le marcheÂ;

(4) consideÂrant que les dispositions relatives aux
qualiteÂs types ne preÂsentent plus d'inteÂreÃt pra-
tique et qu'il convient donc de les abroger;

(5) consideÂrant que les dispositions relatives aux
prix et compensations concernant l'amidon d'ori-
gine non ceÂreÂalieÁre ont toujours eÂteÂ reÂgies par
l'organisation commune des marcheÂs dans le sec-
teur des ceÂreÂales et que, deÁs lors, l'ajustement de
ces dispositions doit s'aligner sur les mesures
prises pour les ceÂreÂales; que le prix minimal des
pommes de terre destineÂes aÁ la fabrication de
feÂcule et les paiements aux producteurs de ces
pommes de terre doivent, par conseÂquent, eÃtre
adapteÂs en fonction de la reÂduction du prix des
ceÂreÂales; que le paiement aux producteurs est
fixeÂ aÁ un niveau supeÂrieur aÁ celui preÂvu dans le
secteur des ceÂreÂales, compte tenu de la reÂduction
en cours des quotas de production fixeÂs dans le
reÁglement (CE) no 1868/94 du Conseil du 27 juil-
let 1994 instituant un reÂgime de contingentement
pour la production de feÂcule de pomme de
terre (7);

(6) consideÂrant que les contingents tarifaires deÂcou-
lant des accords conclus conformeÂment aÁ
l'article 300 du traiteÂ ou d'un autre acte du
Conseil doivent eÃtre ouverts et geÂreÂs par la
Commission selon des modaliteÂs preÂcises;

(7) consideÂrant que, compte tenu de l'influence des
prix du marcheÂ mondial sur ceux du marcheÂ

(1) JO C 170 du 4.6.1998, p. 1.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(3) JO C 284 du 14.9.1998, p. 55.
(4) JO C 93 du 6.4.1999, p. 1.
(5) JO C 401 du 22.12.1998, p. 3.

(6) Voir page 1 du preÂsent Journal officiel.
(7) JO L 197 du 30.7.1994, p. 4. ReÁglement modifieÂ en der-

nier lieu par le reÁglement (CE) no 1284/98 (JO L 178 du
23.6.1998, p. 3).
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inteÂrieur, il y a lieu de clarifier les conditions
d'application, par la Commission, des mesures
neÂcessaires aÁ la stabilisation du marcheÂ inteÂrieur,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

Le reÁglement (CEE) no 1766/92 (1) est modifieÂ comme
suit:

1) AÁ l'article 1er, le paragraphe 2 est remplaceÂ par le
texte suivant:

«2. Le preÂsent reÁglement s'applique sans preÂju-
dice des mesures preÂvues par le reÁglement (CE)
no 1251/1999 du Conseil du 17 mai 1999 insti-
tuant un reÂgime de soutien aux producteurs de cer-
taines cultures arables (*).

(*) JO L 160 du 26.6.1999, p. 1.»

2) L'article 3 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 3

1. Pour toutes les ceÂreÂales relevant de l'interven-
tion, il est fixeÂ un prix d'intervention eÂgal aÁ :

Ð 110,25 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2000/2001,

Ð 101,31 euros par tonne aÁ partir de la campagne
de commercialisation 2001/2002.

Le prix d'intervention en vigueur en mai pour le
maïs et le sorgho reste valable en juillet, aoßt et
septembre de la meÃme anneÂe.

2. Le prix d'intervention fait l'objet de majora-
tions mensuelles pendant tout ou partie de la cam-
pagne de commercialisation. Les montants desdites
majorations mensuelles et leur nombre sont deÂter-
mineÂs conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 37, paragraphe 2, du traiteÂ.

3. Le prix d'intervention concerne le stade du
commerce de gros, marchandise rendue magasin
son deÂchargeÂe. Il est valable pour tous les centres
d'intervention communautaires deÂsigneÂs pour
chaque ceÂreÂale.

4. Les prix fixeÂs par le preÂsent reÁglement
peuvent eÃtre modifieÂs en fonction de l'eÂvolution de

la situation de la production et des marcheÂs selon
la proceÂdure aÁ l'article 37, paragraphe 2, du traiteÂ.
Une deÂcision sera notamment prise sur une der-
nieÁre reÂduction du prix d'intervention applicable aÁ
partir de la campagne 2002/2003, en fonction de
l'eÂvolution du marcheÂ.»

3) L'article 8 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 8

1. Pour les pommes de terre destineÂes aÁ la fabri-
cation de feÂcule de pomme de terre, il est fixeÂ un
prix minimal eÂgal aÁ :

Ð 194,05 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2000/2001,

Ð 178,31 euros par tonne aÁ partir de la campagne
de commercialisation 2001/2002.

Ce prix s'applique aÁ la quantiteÂ de pommes de
terre livreÂe aÁ l'usine, neÂcessaire aÁ la fabrication de
une tonne de feÂcule.

Une deÂcision sera prise sur une nouvelle reÂduction
du prix minimal applicable aÁ partir de la campagne
2002/2003 compte tenu de la dernieÁre reÂduction
du prix d'intervention pour les ceÂreÂales.

2. Il est eÂtabli un systeÁme de paiements pour les
producteurs de pommes de terre destineÂes aÁ la
fabrication de feÂcule. Le montant du paiement
s'applique aÁ la quantiteÂ de pommes de terre neÂces-
saire aÁ la fabrication de une tonne de feÂcule. Il est
fixeÂ aÁ :

Ð 98,74 euros par tonne pour la campagne de
commercialisation 2000/2001,

Ð 110,54 euros par tonne aÁ partir de la campagne
de commercialisation 2001/2002.

Le montant de 110,54 euros par tonne peut eÃtre
majoreÂ aÁ partir de la campagne de commercialisa-
tion 2002/2003 compte tenu de la dernieÁre reÂduc-
tion du prix d'intervention pour les ceÂreÂales.

Le paiement est effectueÂ exclusivement pour la
quantiteÂ de pommes de terre couverte par un
contrat de culture entre le producteur de pommes
de terre et le fabricant de feÂcule dans la limite du
contingent attribueÂ aÁ cette entreprise conformeÂ-
ment aÁ l'article 2, paragraphe 2, du reÁglement (CE)
no 1868/94 du Conseil du 27 juillet 1994 instituant
un reÂgime de contingentement pour la production
de feÂcule de pomme de terre (*).

3. Le prix minimal et le paiement sont ajusteÂs
en fonction de la teneur en feÂcule des pommes de
terre.

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 923/96 de la Commis-
sion (JO L 126 du 24.5.1996, p. 37).
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4. Si la situation du marcheÂ de la feÂcule de
pomme de terre l'exige, le Conseil arreÃte les mesu-
res approprieÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 37, paragraphe 2, du traiteÂ.

5. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'applica-
tion du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 23.

(*) JO L 197 du 30.7.1994, p. 4. ReÁglement modi-
fieÂ en dernier lieu par le reÁglement (CE)
no 1284/98 (JO L 178 du 23.6.1998, p. 3).»

4) AÁ l'article 12, le paragraphe 1 est remplaceÂ par le
texte suivant:

«1. Les contingents tarifaires pour les produits
viseÂs aÁ l'article 1er deÂcoulant des accords conclus
conformeÂment aÁ l'article 300 du traiteÂ ou d'un
autre acte du Conseil pris en vertu du traiteÂ sont
ouverts et geÂreÂs conformeÂment aux modaliteÂs arreÃ-
teÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 23.»

5) L'article 16 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 16

1. Lorsque les cours ou les prix d'un ou de plu-
sieurs produits eÂnumeÂreÂs aÁ l'article 1er atteignent
sur le marcheÂ mondial un niveau qui perturbe ou

menace de perturber l'approvisionnement du mar-
cheÂ communautaire et que cette situation est sus-
ceptible de persister et de s'aggraver, des mesures
approprieÂes peuvent eÃtre prises. En cas d'extreÃme
urgence, ces mesures peuvent reveÃtir la forme de
mesures de sauvegarde.

2. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article
sont arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 23.»

Article 2

Le reÁglement (CEE) no 2731/75 du Conseil du 29 oc-
tobre 1975 fixant les qualiteÂs types du froment tendre,
du seigle, de l'orge, du maïs et du froment dur (1) est
abrogeÂ.

Article 3

1. Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le septieÁme
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des CommunauteÂs europeÂennes.

2. Le preÂsent reÁglement est applicable aÁ partir de la
campagne de commercialisation 2000/2001.

3. Le reÁglement (CEE) no 2731/75 reste applicable
pour les campagnes de commercialisation 1998/1999
et 1999/2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE

(1) JO L 281 du 1.11.1975, p. 22. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 2594/97 du Conseil (JO
L 351 du 23.12.1997, p. 10).
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REÁ GLEMENT (CE) No 1254/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

portant organisation commune des marcheÂs dans le secteur de la viande bovine

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

vu l'avis de la Cour des comptes (5),

(1) consideÂrant que le fonctionnement et le deÂvelop-
pement du marcheÂ commun pour les produits
agricoles doivent s'accompagner de l'eÂtablisse-
ment d'une politique agricole commune et que
celle-ci doit, notamment, comporter une organi-
sation commune des marcheÂs agricoles pouvant
prendre diverses formes suivant les produits;

(2) consideÂrant que la politique agricole commune a
pour but d'atteindre les objectifs de l'article 33
du traiteÂ; que, dans le secteur de la viande
bovine, il est neÂcessaire, afin de stabiliser les
marcheÂs et d'assurer un niveau de vie eÂquitable aÁ
la population agricole, de preÂvoir des mesures
relatives au marcheÂ inteÂrieur, comprenant, en
particulier, des paiements directs aux producteurs
de viande bovine, des aides au stockage priveÂ et
un reÂgime de stockage public;

(3) consideÂrant que, pour reÂeÂquilibrer la consomma-
tion de viande dans la CommunauteÂ au profit du
secteur de la viande bovine et ameÂliorer la
compeÂtitiviteÂ de ce produit sur les marcheÂs inter-
nationaux, il convient de reÂduire progressivement

le niveau de soutien du marcheÂ; que, compte
tenu des conseÂquences qui en deÂcoulent pour les
producteurs, il est approprieÂ d'adapter et de
remodeler le niveau des aides au revenu preÂvues
dans le cadre de l'organisation commune des
marcheÂs; que, aÁ cette fin, il y a lieu d'instituer un
reÂgime global de paiements directs aux produc-
teurs; qu'il convient que les montants desdits
paiements eÂvoluent paralleÁlement aÁ la reÂduction
progressive du soutien du marcheÂ;

(4) consideÂrant que, compte tenu de la varieÂteÂ des
exploitations d'eÂlevage, il convient que les paie-
ments directs comprennent une prime speÂciale en
faveur des producteurs de taureaux et de búufs,
une prime au maintien des troupeaux de vaches
allaitantes et une prime aÁ l'abattage pour tous les
types de bovins, y compris les vaches laitieÁres et
les veaux; qu'il convient que l'octroi des primes
ne se traduise pas par une augmentation de la
production globale; que, aÁ cette fin, il y a lieu de
limiter le nombre de bovins maÃles et de vaches
allaitantes eÂligibles aÁ la prime speÂciale et aÁ la
prime aÁ la vache allaitante en appliquant, respec-
tivement, des plafonds reÂgionaux et individuels
et, dans le cas de la prime speÂciale, une limite de
teÃtes de beÂtail par exploitation, que les EÂ tats
membres doivent pouvoir moduler compte tenu
de leur situation particulieÁre; que, en ce qui
concerne la prime aÁ l'abattage, des plafonds
nationaux doivent eÃtre fixeÂs sur la base des
chiffres historiques de production;

(5) consideÂrant que les conditions de production de
búufs diffeÁrent geÂneÂralement des conditions de
production de taureaux; qu'il est donc justifieÂ de
fixer la prime speÂciale en faveur des búufs aÁ un
niveau diffeÂrent par animal de celui qui concerne
les taureaux; que, toutefois, il y a lieu de diviser
la prime speÂciale en faveur des búufs en deux
paiements se rapportant aÁ des tranches d'aÃge
speÂcifiques;

(6) consideÂrant que l'abattage d'un nombre de búufs
trop eÂleveÂ au cours de la saison d'abattage dans
les EÂ tats membres o� ce type de production est
particulieÁrement important risque de compro-
mettre la stabiliteÂ du marcheÂ et, en particulier,
d'entraîner une chute des prix du marcheÂ; que,
pour encourager l'abattage des búufs en dehors
de la peÂriode annuelle de deÂcharge des herbages,
il y a lieu d'octroyer, sous certaines conditions,
une prime additionnelle aÁ la prime speÂciale pour
les animaux abattus hors saison au cours des
vingt-trois premieÁres semaines de l'anneÂe;

(1) JO C 170 du 4.6.1998, p. 13.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(3) JO C 407 du 28.12.1998, p. 196.
(4) JO C 93 du 6.4.1999, p. 1.
(5) JO C 401 du 22.12.1998, p. 3.

26.6.1999 L 160/21Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



(7) consideÂrant que, pour accorder plus de souplesse
aux producteurs, il y a lieu d'eÂtendre l'eÂligibiliteÂ
aÁ la prime aÁ la vache allaitante aux geÂnisses satis-
faisant aux meÃmes exigences en matieÁre d'eÂlevage
que les vaches allaitantes; que, toutefois, il
convient de limiter le nombre de geÂnisses eÂli-
gibles dans les troupeaux de vaches allaitantes au
taux normal de remplacement; que les EÂ tats
membres dans lesquels plus de 60% des animaux
eÂligibles aÁ la prime aÁ la vache allaitante sont eÂle-
veÂs dans des zones de montagne doivent eÃtre
autoriseÂs aÁ geÂrer la prime seÂpareÂment pour les
vaches allaitantes et les geÂnisses et, en ce qui
concerne ces dernieÁres, aÁ appliquer un plafond
national distinct dans les limites du taux viseÂ ci-
dessus;

(8) consideÂrant qu'il y a lieu de reÂserver en principe
la prime aÁ la vache allaitante aux producteurs
qui ne livrent pas de lait aux laiteries dans le
cadre du reÂgime du preÂleÁvement suppleÂmentaire
preÂvu par le reÁglement (CEE) no 3950/92 du
Conseil du 28 deÂcembre 1992 eÂtablissant un preÂ-
leÁvement suppleÂmentaire dans le secteur du lait
et des produits laitiers (1); que, toutefois, une
aide au revenu peut eÂgalement eÃtre neÂcessaire
dans le cas des exploitations comprenant un
troupeau laitier et un troupeau de vaches allai-
tantes; qu'il convient donc d'octroyer eÂgalement
la prime aÁ la vache allaitante aux petites et moy-
ennes exploitations mixtes dont la quantiteÂ de
reÂfeÂrence individuelle de lait ne deÂpasse pas
120 000 kilogrammes; que, compte tenu de la
diversiteÂ des structures de production dans la
CommunauteÂ, les EÂ tats membres doivent avoir la
faculteÂ de modifier cette limite quantitative ou
d'y deÂroger sur la base de criteÁres objectifs;

(9) consideÂrant que, en ce qui concerne la prime aÁ la
vache allaitante, il est approprieÂ de conserver des
plafonds individuels pour les producteurs; que
certains des droits aÁ la prime confeÂreÂs par les pla-
fonds individuels n'ont pas eÂteÂ utiliseÂs dans le
passeÂ; que lesdits droits non utiliseÂs risqueraient
d'encourager la production et d'accroître les
deÂpenses, du fait, notamment, que les geÂnisses
deviendraient pleinement eÂligibles aÁ la prime aÁ la
vache allaitante; que, pour eÂviter cette situation,
il convient de fixer le nombre total de droits aÁ la
prime aÁ la vache allaitante de chaque EÂ tat
membre sur la base des paiements de la prime
effectueÂs en ce qui concerne les anneÂes de reÂfeÂ-
rence historiques, en preÂvoyant une certaine
marge pour la tenue de la reÂserve nationale; qu'il
convient que les EÂ tats membres prennent les
mesures neÂcessaires pour garantir le respect de
leurs plafonds nationaux; qu'il convient que, si
neÂcessaire, ils ajustent les plafonds individuels de
leurs producteurs sans compensation en fonction

de certains criteÁres objectifs; qu'il convient que
lesdits criteÁres garantissent, en particulier, une
eÂgaliteÂ de traitement entre les producteurs
concerneÂs et la protection des attentes leÂgitimes;

(10) consideÂrant que le niveau de production d'un
producteur peut varier en raison de changements
dans les patrimoines ou dans les capaciteÂs de
production; qu'il est donc recommandeÂ de preÂ-
voir que les droits aÁ la prime aÁ la vache allaitante
acquis dans le cadre des plafonds individuels
puissent, sous certaines conditions, eÃtre transfeÂreÂs
aÁ d'autres producteurs, soit avec l'exploitation,
soit sans maintenir le lien entre les droits aÁ la
prime et les surfaces exploiteÂes;

(11) consideÂrant qu'il n'y a pas lieu d'exclure du droit
aÁ la prime les nouveaux producteurs et les pro-
ducteurs existants dont le plafond individuel ne
correspond pas, pour diverses raisons, aux chan-
gements survenus dans leurs troupeaux de vaches
allaitantes; qu'il convient donc de preÂvoir d'utili-
ser les reÂserves nationales de manieÁre qu'elles
soient alimenteÂes et geÂreÂes selon des criteÁres
communautaires; que, pour la meÃme raison, il
est approprieÂ de soumettre le transfert de droits
aÁ la prime sans transfert d'exploitation aÁ des
reÁgles permettant le retrait sans paiement
compensatoire d'une partie des droits transfeÂreÂs
et leur attribution aÁ la reÂserve nationale;

(12) consideÂrant qu'il y a lieu d'autoriser les EÂ tats
membres aÁ creÂer un lien entre les zones ou locali-
teÂs sensibles et la production de vaches allai-
tantes, afin d'assurer le maintien d'une telle pro-
duction, notamment dans les reÂgions o� il n'y a
pas d'autre solution;

(13) cosideÂrant que, compte tenu de la tendance aÁ
l'intensification de la production de viande
bovine, il y a lieu de limiter les primes lieÂes aÁ
l'eÂlevage, en prenant en consideÂration la capaciteÂ
fourrageÁre de chaque exploitation par rapport au
nombre et aux espeÁces d'animaux y deÂtenus; que,
pour eÂviter des types de production trop inten-
sifs, il convient de soumettre l'octroi de telles
primes au respect d'un facteur de densiteÂ maxi-
male d'animaux deÂtenus sur l'exploitation; que,
toutefois, il y a lieu de prendre en consideÂration
la situation des petits producteurs;

(14) consideÂrant que, pour renforcer les incitants aÁ
l'extensification de la production en vue d'ameÂ-
liorer leur efficaciteÂ en rapport avec les objectifs
environnementaux, il convient d'octroyer un
montant suppleÂmentaire aux producteurs qui
satisfont aÁ des exigences strictes et authentiques
en matieÁre de facteur de densiteÂ; que, pour eÂviter
un changement majeur du niveau global de sou-
tien et garantir un contrôle adeÂquat des deÂpenses,
il convient d'effectuer un ajustement du montant
suppleÂmentaire, si neÂcessaire;

(1) JO L 405 du 31.12.1992, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 1256/1999 (voir
page 73 du preÂsent Journal officiel).
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(15) consideÂrant que les conditions de production de
viande bovine et la situation des revenus des pro-
ducteurs varient consideÂrablement suivant les
zones de production de la CommunauteÂ; qu'un
reÂgime institueÂ aÁ l'eÂchelle communautaire, preÂ-
voyant des paiements uniformes pour l'ensemble
des producteurs, serait trop rigide pour tenir
compte adeÂquatement des dispariteÂs structurelles
et naturelles et des divers besoins qui en deÂ-
coulent; qu'il est donc approprieÂ de preÂvoir un
cadre souple de paiements communautaires sup-
pleÂmentaires, deÂtermineÂs et effectueÂs par les EÂ tats
membres sur la base de montants globaux fixes
et conformeÂment aÁ certains criteÁres communs;
qu'il convient d'allouer les montants globaux
aux EÂ tats membres sur la base de leur part dans
la production de viande bovine communautaire;
que les criteÁres communs sont destineÂs, notam-
ment, aÁ eÂviter que les paiements suppleÂmentaires
ne produisent des effets discriminatoires et aÁ
prendre pleinement en consideÂration les engage-
ments multilateÂraux de la CommunauteÂ; que, en
particulier, il est essentiel que les EÂ tats membres
soient tenus d'utiliser leurs pouvoirs discreÂtion-
naires exclusivement sur la base de criteÁres objec-
tifs, afin de tenir pleinement compte de la notion
d'eÂgaliteÂ de traitement et d'eÂviter les distorsions
de marcheÂ et de concurrence; qu'il est approprieÂ
de preÂvoir les formes que peuvent prendre les
paiements suppleÂmentaires; qu'il convient que
lesdites formes soient des paiements par teÃte
pour certaines cateÂgories de bovins et des paie-
ments aÁ la surface;

(16) consideÂrant que, en ce qui concerne les paie-
ments suppleÂmentaires par teÃte, certaines limites
quantitatives sont neÂcessaires pour garantir un
niveau adeÂquat de contrôle de la production;
qu'il convient, en outre, que les EÂ tats membres
suivent le principe de l'application d'exigences en
matieÁre de facteur de densiteÂ;

(17) consideÂrant qu'il convient de n'accorder les paie-
ments suppleÂmentaires aÁ la surface que pour les
paÃturages permanents ne beÂneÂficiant pas d'autres
mesures communautaires de soutien du marcheÂ;
qu'il y a lieu d'appliquer les paiements aÁ la sur-
face dans les limites de superficies de base reÂgio-
nales de paÃturages permanents aÁ fixer par les
EÂ tats membres sur la base de donneÂes de reÂfeÂ-
rence historiques; que le montant total des paie-
ments aÁ la surface pouvant eÃtre octroyeÂs aÁ l'hec-
tare, y compris les paiements aÁ la surface
suppleÂmentaires preÂvus au titre de l'organisation
commune du marcheÂ de la viande bovine, devrait
eÃtre comparable au soutien moyen aÁ l'hectare
dans le cadre du reÂgime d'aide applicable aux
producteurs de certaines cultures arables;

(18) consideÂrant qu'il y a lieu de subordonner l'octroi
des paiements directs au respect, par les eÂleveurs
des animaux concerneÂs, des reÁgles communau-
taires applicables aÁ l'identification et aÁ l'enregis-

trement des bovins; que, pour obtenir l'impact
eÂconomique voulu, les paiements directs doivent
eÃtre effectueÂs dans des deÂlais deÂtermineÂs;

(19) consideÂrant que l'utilisation de certaines subs-
tances dans le cadre de la production de viande
bovine est interdite en vertu de la leÂgislation
communautaire; qu'il y a lieu d'appliquer des
sanctions approprieÂes dans les cas o� les disposi-
tions pertinentes ne sont pas respecteÂes;

(20) consideÂrant que, en vertu des mesures de soutien
des prix et d'aide au revenu preÂvues par le preÂ-
sent reÁglement, l'intervention publique existante
sous forme d'achats par les organismes d'inter-
vention et de stockage public n'est plus indispen-
sable pour eÂquilibrer le marcheÂ et entraînerait
des deÂpenses consideÂrables; qu'il convient donc
de la supprimer progressivement; que, toutefois,
pour contribuer aÁ stabiliser les prix du marcheÂ
autour du prix de base qui repreÂsente le niveau
de soutien du marcheÂ rechercheÂ, il convient de
preÂvoir une aide au stockage priveÂ; que, aÁ cette
fin, il convient que la Commission soit habiliteÂe
aÁ deÂcider de l'octroi d'une aide au stockage priveÂ
dans les cas o� le prix du marcheÂ descend en des-
sous de 103% du prix de base; que, en outre, un
systeÁme d'intervention dit «filet de seÂcuriteÂ» doit
eÃtre mis en place pour soutenir le marcheÂ de la
viande bovine dans les EÂ tats membres ou les
reÂgions d'un EÂ tat membre o� les prix de marcheÂ
sont infeÂrieurs aÁ un niveau critique; qu'il y a lieu
de preÂvoir que le reÂgime d'aide au stockage priveÂ
et le reÂgime d'intervention soient appliqueÂs sur la
base de la grille de classement eÂtablie par le
reÁglement (CEE) no 1208/81 du Conseil du
28 avril 1981 eÂtablissant la grille communautaire
de classement des carcasses de gros bovins (1);

(21) consideÂrant que la reÂalisation d'un marcheÂ
unique pour la CommunauteÂ dans le secteur de
la viande bovine implique l'eÂtablissement d'un
reÂgime d'eÂchanges aux frontieÁres exteÂrieures de
celle-ci; qu'un reÂgime des eÂchanges, s'ajoutant au
systeÁme des interventions et comportant un
reÂgime de droits aÁ l'importation et de restitutions
aÁ l'exportation, est de nature, en principe, aÁ sta-
biliser le marcheÂ communautaire; que ce reÂgime
des eÂchanges repose sur les accords conclus dans
le cadre des neÂgociations commerciales multilateÂ-
rales du cycle d'Uruguay;

(22) consideÂrant que, afin de contrôler le volume des
eÂchanges de viande bovine avec les pays tiers, il
convient d'instaurer pour certains produits un
reÂgime de certificats d'importation et d'exporta-

(1) JO L 123 du 7.5.1981, p. 3. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CEE) no 1026/91 (JO L 106 du
26.4.1991, p. 2).
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tion comportant la constitution d'une garantie
assurant la reÂalisation des opeÂrations en vue des-
quelles ces certificats sont demandeÂs;

(23) consideÂrant que, afin d'eÂviter ou de reÂprimer les
effets preÂjudiciables sur le marcheÂ dans la
CommunauteÂ pouvant reÂsulter des importations
de certains produits agricoles, l'importation d'un
ou de plusieurs de ces produits doit eÃtre soumise
au paiement d'un droit aÁ l'importation addition-
nel, si certaines conditions sont remplies;

(24) consideÂrant qu'il est opportun d'attribuer aÁ la
Commission la compeÂtence d'ouvrir et de geÂrer
les contingents tarifaires deÂcoulant des accords
internationaux conclus conformeÂment au traiteÂ
ou d'autres actes leÂgislatifs du Conseil;

(25) consideÂrant que la possibiliteÂ d'octroyer, lors de
l'exportation vers les pays tiers, une restitution
eÂgale aÁ la diffeÂrence entre les prix dans la
CommunauteÂ et sur le marcheÂ mondial, et dans
les limites de l'accord de l'Organisation mondiale
du commerce (OMC) sur l'agriculture (1), est de
nature aÁ sauvegarder la participation de la
CommunauteÂ au commerce international de la
viande bovine; que ces restitutions sont soumises
aÁ des limites exprimeÂes en quantiteÂ et en valeur;

(26) consideÂrant que le respect des limites en valeur
pourra eÃtre assureÂ lors de la fixation des restitu-
tions et par le suivi des paiements dans le cadre
de la reÂglementation relative au Fonds europeÂen
d'orientation et de garantie agricole; que le
contrôle peut eÃtre faciliteÂ par la fixation preÂ-
alable obligatoire des restitutions, sans que ne
soit preÂjugeÂe la possibiliteÂ, dans le cas des restitu-
tions diffeÂrencieÂes, de changer la destination preÂ-
vue aÁ l'inteÂrieur d'une zone geÂographique aÁ
laquelle s'applique un taux de restitution unique;
que, dans le cas du changement de la destination,
il convient de payer la restitution applicable aÁ la
destination reÂelle, tout en la plafonnant au
niveau du montant applicable aÁ la destination
fixeÂe au preÂalable;

(27) consideÂrant qu'assurer le respect des limites
quantitatives requiert l'instauration d'un systeÁme
de suivi fiable et efficace; que, aÁ cet effet, il
convient de soumettre l'octroi de toute restitu-
tion aÁ l'exigence d'un certificat d'exportation;
que l'octroi des restitutions dans les limites dis-
ponibles devra eÃtre effectueÂ en fonction de la
situation particulieÁre de chacun des produits
concerneÂs; que des deÂrogations aÁ cette discipline
ne peuvent eÃtre admises que pour les actions
d'aide alimentaire, celles-ci eÂtant exemptes de
toute limitation; que le suivi des quantiteÂs expor-

teÂes aÁ l'aide de restitutions pendant les cam-
pagnes viseÂes par l'accord OMC sur l'agriculture
sera assureÂ sur la base des certificats d'exporta-
tion deÂlivreÂs au titre de chaque campagne;

(28) consideÂrant que, en compleÂment du reÂgime deÂcrit
ci-dessus, il convient de preÂvoir, dans la mesure
neÂcessaire aÁ son bon fonctionnement, la possibi-
liteÂ de reÂglementer le recours au reÂgime dit du
trafic de perfectionnement actif et passif et, dans
la mesure o� la situation du marcheÂ l'exige,
l'interdiction de ce recours;

(29) consideÂrant que le reÂgime des droits de douane
permet de renoncer aÁ toute autre mesure de pro-
tection aux frontieÁres exteÂrieures de la Commu-
nauteÂ; que, toutefois, le meÂcanisme du marcheÂ
inteÂrieur et des droits de douane peut, dans des
circonstances exceptionnelles, eÃtre mis en deÂfaut;
que, afin de ne pas laisser, dans de tels cas, le
marcheÂ communautaire sans deÂfense contre les
perturbations risquant d'en reÂsulter, il convient
de permettre aÁ la CommunauteÂ de prendre rapi-
dement toutes mesures neÂcessaires; que ces me-
sures doivent eÃtre conformes aux obligations
deÂcoulant des accords OMC;

(30) consideÂrant que, afin de garantir une application
correcte des instruments preÂvus par le preÂsent
reÁglement, la Commission doit eÃtre pleinement
informeÂe de l'eÂvolution des prix sur le marcheÂ
commun de la viande bovine; que, par conseÂ-
quent, il convient de preÂvoir un systeÁme de
constatation des prix des bovins et de leur
viande;

(31) consideÂrant qu'il y a lieu de preÂvoir la possibiliteÂ
de prendre des mesures lorsque le marcheÂ de la
CommunauteÂ est perturbeÂ ou menaceÂ d'eÃtre per-
turbeÂ en raison d'une hausse ou d'une baisse sen-
sible des prix; que ces mesures peuvent aussi
inclure un achat aÁ l'intervention ad hoc;

(32) consideÂrant que les restrictions aÁ la libre circula-
tion reÂsultant de l'application de mesures desti-
neÂes aÁ combattre la propagation de maladies des
animaux peuvent provoquer des difficulteÂs sur le
marcheÂ d'un ou de plusieurs EÂ tats membres; qu'il
est neÂcessaire de preÂvoir la possibiliteÂ de mettre
en úuvre des mesures exceptionnelles de soutien
de marcheÂs destineÂes aÁ remeÂdier aÁ une telle si-
tuation;

(33) consideÂrant que la reÂalisation d'un marcheÂ
unique resposant sur un systeÁme de prix
communs serait compromise par l'octroi de cer-
taines aides; que, deÁs lors, il convient que les dis-
positions du traiteÂ permettant d'appreÂcier les
aides accordeÂes par les EÂ tats membres et de pro-
hibier celles qui sont incompatibles avec le mar-
cheÂ commun, soient rendues applicables dans le
secteur de la viande bovine;(1) JO L 336 du 23.12.1994, p. 22.

L 160/24 26.6.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



(34) consideÂrant que, au fur et aÁ mesure de l'eÂvolu-
tion du marcheÂ commun de la viande bovine, les
EÂ tats membres et la Commission doivent se
communiquer mutuellement les informations
neÂcessaires aÁ l'application du preÂsent reÁglement;

(35) consideÂrant que, pour faciliter la mise en úuvre
des dispositions envisageÂes, il convient de preÂvoir
une proceÂdure instaurant une coopeÂration eÂtroite
entre les EÂ tats membres et la Commission au sein
d'un comiteÂ de gestion;

(36) consideÂrant que les deÂpenses encourues par les
EÂ tats membres du fait des obligations deÂcoulant
de l'application du preÂsent reÁglement doivent
eÃtre financeÂes par la CommunauteÂ conformeÂment
au reÁglement (CE) no 1258/1999 du Conseil du
17 mai 1999 concernant le financement de la
politique agricole commune (1);

(37) consideÂrant que l'organisation commune des
marcheÂs dans le secteur de la viande bovine doit
tenir compte, paralleÁlement et de manieÁre appro-
prieÂe, des objectifs preÂvus aux articles 33 et 131
du traiteÂ;

(38) consideÂrant que l'organisation commune des
marcheÂs dans le secteur de la viande bovine, deÂfi-
nie dans le reÁglement (CEE) no 805/68 du
Conseil (2), a fait l'objet de plusieurs modifica-
tions; que, du fait de leur nombre, de leur
complexiteÂ et de leur dispersion dans diffeÂrents
Journaux officiels, ces textes sont difficiles aÁ uti-

liser et manquent par conseÂquent de la clarteÂ qui
est essentielle aÁ toute leÂgislation; que, dans ces
circonstances, il convient de les consolider dans
un nouveau reÁglement et d'abroger le reÁglement
(CEE) no 805/68 susmentionneÂ; que le reÁglement
(CEE) no 98/69 du Conseil du 16 janvier 1969
eÂtablissant les reÁgles geÂneÂrales relatives aÁ l'eÂcou-
lement de la viande bovine congeleÂe acheteÂe par
les organismes d'intervention (3), le reÁglement
(CEE) no 989/68 du Conseil du 15 juillet 1968
eÂtablissant les reÁgles geÂneÂrales pour l'octroi
d'aides au stockage priveÂ dans le secteur de la
viande bovine (4) et le reÁglement (CEE) no 1892/
87 du Conseil du 2 juillet 1987 relatif aÁ la
constatation des prix de marcheÂ dans le secteur
de la viande bovine (5), qui se fonde sur le reÁgle-
ment (CEE) no 805/68, sont remplaceÂs par les
nouvelles dispositions du preÂsent reÁglement et
sont donc abrogeÂs;

(39) consideÂrant que le passage des dispositions du
reÁglement (CEE) no 805/68 aÁ celles contenues
dans le preÂsent reÁglement est susceptible de creÂer
des difficulteÂs qui ne sont pas envisageÂes dans le
preÂsent reÁglement; que, afin de pouvoir reÂpondre
aÁ cette eÂventualiteÂ, il y a lieu de permettre aÁ la
Commission d'adopter les mesures transitoires
neÂcessaires; qu'il convient eÂgalement d'autoriser
la Commission aÁ reÂsoudre des probleÁmes prati-
ques speÂcifiques,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

1. L'organisation commune des marcheÂs dans le secteur de la viande bovine comporte
un reÂgime du marcheÂ inteÂrieur et des eÂchanges avec les pays tiers et reÂgit les produits sui-
vants:

Code NC Code NC

a) de 0102 90 05
aÁ 0102 90 79

Animaux vivants de l'espeÁce bovine des espeÁces domestiques autres que les
reproducteurs de race pure

0201 Viandes des animaux de l'espeÁce bovine, fraîches ou reÂfrigeÂreÂes

0202 Viandes des animaux de l'espeÁce bovine, congeleÂes

0206 10 95 Onglets et hampes, frais ou reÂfrigeÂreÂs

0206 29 91 Onglets et hampes, congeleÂs

0210 20 Viandes de l'espeÁce bovine, saleÂes ou en saumure, seÂcheÂes ou fumeÂes

0210 90 41 Onglets et hampes, saleÂs ou en saumure, seÂcheÂs ou fumeÂs

(1) Voir page 103 du preÂsent Journal officiel.
(2) JO L 148 du 28.6.1968, p. 24. ReÁglement modifieÂ en der-

nier lieu par le reÁglement (CE) no 1633/98 (JO L 210 du
28.7.1998, p. 17).

(3) JO L 14 du 21.1.1969, p. 2.
(4) JO L 169 du 18.7.1968, p. 10. ReÁglement modifieÂ par le

reÁglement (CEE) no 428/77 (JO L 61 du 5.3.1977, p. 17).
(5) JO L 182 du 3.7.1987, p. 29.
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Code NC Code NC

0210 90 90 Farines et poudres comestibles de viandes ou d'abats

1602 50 10 Autres preÂparations et conserves de viande ou d'abats de l'espeÁce bovine,
non cuits; meÂlanges de viande ou d'abats cuits et de viande ou d'abats non
cuits

1602 90 61 Autres preÂparations et conserves contenant de la viande ou des abats de
l'espeÁce bovine, non cuits; meÂlanges de viande ou d'abats cuits et de viande
ou d'abats non cuits

b) 0102 10 Animaux vivants de l'espeÁce bovine, reproducteurs de race pure

0206 10 91 Abats comestibles des animaux de l'espeÁce bovine, aÁ l'exclusion des onglets
et hampes, frais ou reÂfrigeÂreÂs, autres que destineÂs aÁ la fabrication de produits
pharmaceutiques

0206 10 99

0206 21 00 Abats comestibles des animaux de l'espeÁce bovine, aÁ l'exclusion des onglets
et hampes, congeleÂs, autres que destineÂs aÁ la fabrication de produits pharma-
ceutiques

0206 22 90
0206 29 99

0210 90 49 Abats comestibles des animaux de l'espeÁce bovine, saleÂs ou en saumure,
seÂcheÂs ou fumeÂs, autres que onglets et hampes

ex 1502 00 90 Graisses des animaux de l'espeÁce bovine, brutes ou fondues, meÃme presseÂes
ou extraites aÁ l'aide de solvants

de 1602 50 31
aÁ 1602 50 80

Autres preÂparations et conserves de viande ou d'abats de l'espeÁce bovine,
autres que non cuits et meÂlanges de viande ou d'abats cuits et de viande ou
d'abats non cuits

1602 90 69 Autres preÂparations et conserves contenant de la viande ou des abats de
l'espeÁce bovine, autres que non cuits, et meÂlanges de viande ou d'abats cuits
et de viande ou d'abats non cuits

2. Aux fins du preÂsent reÁglement, on entend par:

a) «bovins», les animaux vivants de l'espeÁce bovine des espeÁces domestiques des codes NC
ex 0102 10, 0102 90 05 aÁ 0102 90 79;

b) «gros bovins», les bovins dont le poids vif est supeÂrieur aÁ 300 kilogrammes.

TITRE I

MARCHEÂ INTEÂ RIEUR

Article 2

Pour encourager les initiatives professionnelles et inter-
professionnelles permettant de faciliter l'adaptation de
l'offre aux exigences du marcheÂ, les mesures commu-
nautaires suivantes peuvent eÃtre prises pour les pro-
duits viseÂs aÁ l'article 1er:

a) mesures tendant aÁ permettre une meilleure orienta-
tion de l'eÂlevage;

b) mesures tendant aÁ promouvoir une meilleure orga-
nisation de la production, de la transformation et
de la commercialisation;

c) mesures tendant aÁ ameÂliorer la qualiteÂ;

d) mesures tendant aÁ permettre l'eÂtablissement de preÂ-
visions aÁ court terme et aÁ long terme par la
connaissance des moyens de production mis en
úuvre;

e) mesures tendant aÁ faciliter la constatation de l'eÂvo-
lution des prix sur le marcheÂ.

Les reÁgles geÂneÂrales concernant ces mesures sont arreÃ-
teÂes par le Conseil selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 37, paragraphe 2, du traiteÂ.
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CHAPITRE 1

PAIEMENTS DIRECTS

Article 3

Aux fins du preÂsent chapitre, on entend par:

a) «producteur», l'exploitant agricole individuel, per-
sonne physique ou morale ou groupement de per-
sonnes physiques ou morales, quel que soit le statut
juridique confeÂreÂ selon le droit national au groupe-
ment ainsi qu'aÁ ses membres, dont l'exploitation se
trouve sur le territoire de la CommunauteÂ et qui se
livre aÁ l'eÂlevage d'animaux de l'espeÁce bovine;

b) «exploitation», l'ensemble des uniteÂs de production
geÂreÂes par le producteur et situeÂes sur le territoire
d'un EÂ tat membre;

c) «reÂgion», un EÂ tat membre ou une reÂgion aÁ l'inteÂ-
rieur d'un EÂ tat membre, au choix de l'EÂ tat membre
consideÂreÂ;

d) «taureau», un bovin maÃle non castreÂ;

e) «búuf», un bovin maÃle castreÂ;

f) «vache allaitante», une vache appartenant aÁ une
race aÁ orientation «viande» ou issue d'un croise-
ment avec une de ces races et faisant partie d'un
troupeau qui est destineÂ aÁ l'eÂlevage des veaux pour
la production de viande;

g) «geÂnisse», un bovin femelle aÁ partir de l'aÃge de
huit mois, qui n'a pas encore veÃleÂ.

SECTION 1

Primes

S o u s - s e c t i o n 1

Prime speÂciale

Article 4

1. Le producteur deÂtenant sur son exploitation des
bovins maÃ les peut beÂneÂficier, aÁ sa demande, d'une
prime speÂciale. Cette prime est octroyeÂe dans les li-
mites de plafonds reÂgionaux pour un maximum de 90
animaux pour chacune des tranches d'aÃge viseÂes au
paragraphe 2, par anneÂe civile et par exploitation.

2. La prime speÂciale est octroyeÂe au maximum:

a) une fois dans la vie de chaque taureau aÁ partir de
l'aÃge de neuf mois ou

b) deux fois dans la vie de chaque búuf:

Ð la premieÁre fois lorsqu'il a atteint l'aÃge de neuf
mois,

Ð la seconde fois apreÁs qu'il a atteint l'aÃge de
vingt et un mois.

3. Pour beÂneÂficier de la prime speÂciale:

a) tout animal faisant l'objet d'une demande est
deÂtenu par le producteur pour engraissement pen-
dant une peÂriode aÁ deÂterminer;

b) chaque animal est couvert jusqu'aÁ l'abattage ou
l'exportation par un passeport au sens de l'article 6
du reÁglement (CE) no 820/97 du Conseil du 2 avril
1997 eÂtablissant un systeÁme d'identification et
d'enregistrement des bovins et relatif aÁ l'eÂtiquetage
de la viande bovine et des produits aÁ base de
viande bovine (1), comprenant toutes les informa-
tions pertinentes sur son statut aÁ l'eÂgard de la
prime ou, si le passeport n'est pas disponible, par
un document administratif eÂquivalent.

4. Lorsque, dans une reÂgion, le nombre total de tau-
reaux aÁ partir de l'aÃge de neuf mois et de búufs aÃgeÂs
de neuf aÁ vingt mois, pour lesquels une demande a eÂteÂ
introduite et qui reÂpondent aux conditions applicables
aÁ l'octroi de la prime speÂciale, deÂpasse la plafond
reÂgional preÂvu aÁ l'annexe I, le nombre de tous les
animaux eÂligibles en vertu des dispositions du
paragraphe 2, points a) et b), par producteur, au cours
de l'anneÂe consideÂreÂe, est reÂduit proportionnellement.

Aux fins du preÂsent article, on entend par «plafond
reÂgional», le nombre d'animaux pouvant beÂneÂficier,
dans une reÂgion et au titre d'une anneÂe civile, de la
prime speÂciale.

5. Par deÂrogation aux dispositions des paragraphes 1
et 4, les EÂ tats membres peuvent:

Ð sur la base de criteÁres objectifs qu'ils deÂterminent,
modifier la limite de 90 teÃtes de beÂtail par exploita-
tion et par tranche d'aÃge ou y deÂroger,

Ð lorsqu'ils font usage de cette faculteÂ, deÂcider
d'appliquer le paragraphe 4 de manieÁre aÁ atteindre
le niveau de reÂduction requis pour se conformer au
plafond reÂgional applicable, sans appliquer ladite
reÂduction aux petits producteurs qui, pour l'anneÂe
consideÂreÂe, n'ont pas preÂsenteÂ de demandes de

(1) JO L 117 du 7.5.1997, p. 1.
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prime speÂciale pour un nombre d'animaux plus
eÂleveÂ qu'un nombre minimum fixeÂ par l'EÂ tat
membre concerneÂ.

6. Les EÂ tats membres peuvent deÂcider d'octroyer la
prime speÂciale au moment de l'abattage des bovins.
Dans ce cas, pour les taureaux, le criteÁre d'aÃge viseÂ au
paragraphe 2, point a), est remplaceÂ par un poids car-
casse minimal de 185 kilogrammes.

La prime est verseÂe ou reverseÂe aux producteurs.

Le Royaume-Uni est autoriseÂ aÁ appliquer, en Irlande
du Nord, un autre systeÁme d'octroi de la prime speÂ-
ciale que celui qui est appliqueÂ sur le reste de son terri-
toire.

7. Le montant de la prime est fixeÂ:

a) par taureau eÂligible:

Ð aÁ 160 euros pour l'anneÂe civile 2000,

Ð aÁ 185 euros pour l'anneÂe civile 2001,

Ð aÁ 210 euros pour l'anneÂe civile 2002 et les
anneÂes civiles suivantes;

b) par búuf eÂligible et tranche d'aÃge:

Ð aÁ 122 euros pour l'anneÂe civile 2000,

Ð aÁ 136 euros pour l'anneÂe civile 2001,

Ð aÁ 150 euros pour l'anneÂe civile 2002 et les
anneÂes civiles suivantes.

8. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.

S o u s - s e c t i o n 2

Prime aÁ la deÂsaisonnalisation

Article 5

1. Lorsque, dans un EÂ tat membre:

a) le nombre de búufs abattus au cours de l'anneÂe est
supeÂrieur aÁ 60% de l'ensemble des abattages
annuels de bovins maÃles

et

b) le nombre de búufs abattus au cours de la peÂriode
allant du 1er septembre au 30 novembre de l'anneÂe
est supeÂrieur aÁ 35% de l'ensemble des abattages
annuels de búufs,

les producteurs peuvent beÂneÂficier, sur demande, d'une
prime additionnelle aÁ la prime speÂciale (prime aÁ la deÂ-
saisonnalisation). Toutefois, si les deux taux de deÂ-
clenchement viseÂs ci-dessus sont atteints en Irlande ou

en Irlande du Nord, la prime s'applique en Irlande et
en Irlande du Nord.

Pour l'application du preÂsent article au Royaume-Uni,
l'Irlande du Nord est consideÂreÂe comme une entiteÂ
seÂpareÂe.

2. Le montant de la prime est fixeÂ aÁ :

Ð 72,45 euros par animal abattu au cours des quinze
premieÁres semaines de l'anneÂe,

Ð 54,34 euros par animal abattu au cours de la
peÂriode allant de la seizieÁme aÁ la dix-septieÁme
semaine de l'anneÂe,

Ð 36,23 euros par animal au cours de la peÂriode
allant de la dix-huitieÁme aÁ la vingt et unieÁme
semaine de l'anneÂe,

Ð 18,11 euros par animal abattu au cours de la
peÂriode allant de la vingt-deuxieÁme aÁ la vingt-troi-
sieÁme semaine de l'anneÂe.

3. Lorsque le taux viseÂ au paragraphe 1, point b),
n'est pas atteint, compte tenu de l'avant-dernieÁre
phrase dudit paragraphe, les EÂ tats membres dont les
producteurs ont beÂneÂficieÂ auparavant de la prime aÁ la
deÂsaisonnalisation peuvent deÂcider d'octroyer cette
prime au taux de 60% des montants fixeÂs au
paragraphe 2.

Dans ce cas, l'EÂ tat membre concerneÂ:

a) peut deÂcider de limiter cet octroi aux deux ou trois
premieÁres peÂriodes susviseÂes;

b) veille aÁ ce que la mesure soit financieÁrement neutre
au titre de la meÃme anneÂe budgeÂtaire, en reÂduisant
en conseÂquence:

Ð le montant de la deuxieÁme tranche d'aÃge de la
prime speÂciale applicable aux búufs, octroyeÂe
dans cet EÂ tat membre

et/ou

Ð les paiements suppleÂmentaires preÂvus aÁ la sec-
tion 2

et informe la Commission de la mesure de reÂduc-
tion appliqueÂe.

Pour l'application de cette mesure, les territoires de
l'Irlande et de l'Irlande du Nord sont consideÂreÂs
conjointement pour le calcul du taux preÂvu au
paragraphe 1, point a), et par conseÂquent pour le
beÂneÂfice de la prime.

4. Pour la constatation du deÂpassement des pour-
centages preÂvus au preÂsent article, il est tenu compte
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des abattages effectueÂs au cours de la deuxieÁme anneÂe
preÂceÂdant celle de l'abattage de l'animal beÂneÂficiant de
la prime.

5. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.

S o u s - s e c t i o n 3

Prime aÁ la vache allaitante

Article 6

1. Le producteur deÂtenant sur son exploitation des
vaches allaitantes peut beÂneÂficier, aÁ sa demande, d'une
prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes
(prime aÁ la vache allaitante). Cette prime est octroyeÂe
dans les limites de plafonds individuels, par anneÂe et
par producteur.

2. La prime aÁ la vache allaitante est octroyeÂe aÁ tout
producteur:

a) ne livrant pas de lait ni de produits laitiers prove-
nant de son exploitation pendant douze mois aÁ par-
tir du jour de deÂpôt de la demande.

Toutefois, la cession de lait ou de produits laitiers
effectueÂe directement de l'exploitation au consom-
mateur n'empeÃche pas l'octroi de la prime;

b) livrant du lait ou des produits laitiers et dont la
quantiteÂ de reÂfeÂrence individuelle totale viseÂe aÁ
l'article 4 du reÁglement (CEE) no 3950/92 du
Conseil est infeÂrieure ou eÂgale aÁ 120 000 kilo-
grammes. Cependant, les EÂ tats membres peuvent
deÂcider, sur la base de criteÁres objectifs qu'ils deÂter-
minent, de modifier cette limite quantitative ou d'y
deÂroger,

aÁ condition que ledit producteur deÂtienne, pendant au
moins six mois conseÂcutifs aÁ partir du jour du deÂpôt
de la demande, un nombre de vaches allaitantes au
moins eÂgal aÁ 80% et un nombre de geÂnisses au plus
eÂgal aÁ 20% de celui pour lequel la prime est deman-
deÂe.

Pour deÂterminer le nombre d'animaux eÂligibles au titre
des points a) et b) du premier alineÂa, il est eÂtabli si les
vaches appartiennent aÁ un troupeau allaitant ou aÁ un
troupeau laitier sur la base de la quantiteÂ de reÂfeÂrence
individuelle, deÂfinie aÁ l'article 16, paragraphe 3, du
reÁglement (CE) no 1255/1999 du 17 mai 1999 portant
organisation commune du marcheÂ du lait et des pro-
duits laitiers (1), et du rendement laitier moyen.

3. Le droit aÁ la prime par producteur est limiteÂ par
l'application d'un plafond individuel, deÂfini aÁ
l'article 7.

4. Par animal eÂligible, le montant de la prime est
fixeÂ aÁ :

Ð 163 euros pour l'anneÂe civile 2000,

Ð 182 euros pour l'anneÂe civile 2001,

Ð 200 euros pour l'anneÂe civile 2002 et les anneÂes
civiles suivantes.

5. Les EÂ tats membres peuvent octroyer une prime
nationale compleÂmentaire aÁ la vache allaitante de 50
euros au maximum par animal, pour autant que cela
n'entraîne aucune discrimination entre les eÂleveurs
dans l'EÂ tat membre concerneÂ.

En ce qui concerne les exploitations situeÂes dans une
reÂgion telle que deÂfinie aux articles 3 et 6 du reÁglement
(CE) no 1251/1999 du 21 juin 1999 portant disposi-
tions geÂneÂrales sur les Fonds structurels (2), les pre-
miers 24,15 euros par animal de cette prime compleÂ-
mentaire sont financeÂs par la section «Garantie» du
Fonds europeÂen d'orientation et de garantie agricole
(FEOGA).

En ce qui concerne les exploitations situeÂes sur
l'ensemble du territoire d'un EÂ tat membre, si, dans
l'EÂ tat membre en question, le cheptel bovin compte un
grand nombre de vaches allaitantes, repreÂsentant au
moins 30% du nombre total de vaches, et si au moins
30% des bovins maÃ les abattus appartiennent aux
classes de conformation S et E, la section «Garantie»
du FEOGA finance inteÂgralement la prime compleÂ-
mentaire. Tout deÂpassement de ces pourcentages est
constateÂ sur la base de la moyenne des deux anneÂes
preÂceÂdant celle pour laquelle la prime est octroyeÂe.

6. Pour l'application du preÂsent article, ne sont
prises en consideÂration que les geÂnisses appartenant aÁ
une race aÁ orientation «viande» ou issues d'un croise-
ment avec une telle race et faisant partie d'un troupeau
qui est destineÂ aÁ l'eÂlevage des veaux pour la produc-
tion de viande.

7. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article, et notamment celles qui concernent
la deÂfinition de la notion de vache allaitante viseÂe aÁ
l'article 3, et deÂtermine le rendement laitier moyen
selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43.

Article 7

1. Le 1er janvier 2000, le plafond individuel de
chaque producteur est eÂgal au nombre de droits aÁ la
prime aÁ la vache allaitante (droits aÁ la prime) qu'il
deÂtenait le 31 deÂcembre 1999, conformeÂment aux
reÁgles communautaires pertinentes, ajusteÂ, le cas
eÂcheÂant, conformeÂment au paragraphe 3.

(1) Voir page 48 du preÂsent Journal officiel. (2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 1.
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2. Les EÂ tats membres prennent les mesures neÂces-
saires pour garantir que, aÁ partir du 1er janvier 2000,
la somme des droits aÁ la prime sur leur territoire ne
deÂpasse pas les plafonds nationaux eÂtablis aÁ l'annexe II
et que les reÂserves nationales viseÂes aÁ l'article 9
puissent eÃtre creÂeÂes.

3. Dans les cas o� il requiert une reÂduction des pla-
fonds individuels des producteurs, l'ajustement viseÂ au
paragraphe 2 est effectueÂ sans compensation et deÂcideÂ
sur la base de criteÁres objectifs, comprenant, notam-
ment:

Ð le taux auquel les producteurs ont utiliseÂ leurs pla-
fonds individuels au cours des trois anneÂes de reÂfeÂ-
rence preÂceÂdant l'an 2000,

Ð la mise en úuvre d'un programme d'investissement
ou d'extensification dans le secteur de la viande
bovine,

Ð des circonstances naturelles particulieÁres ou l'appli-
cation de sanctions entraînant le non-versement ou
un versement reÂduit de la prime pour une anneÂe de
reÂfeÂrence au moins,

Ð d'autres circonstances exceptionnelles ayant pour
effet que les paiements effectueÂs pour une anneÂe de
reÂfeÂrence au moins ne correspondent pas aÁ la si-
tuation reÂelle, eÂtablie au cours des anneÂes preÂceÂ-
dentes.

4. Les droits aÁ la prime qui ont eÂteÂ retireÂs confor-
meÂment aÁ la mesure preÂvue au paragraphe 2 sont sup-
primeÂs.

5 La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.

Article 8

1. Lorsqu'un producteur vend ou transfeÁre d'une
autre facËon son exploitation, il peut transfeÂrer tous ses
droits aÁ la prime aÁ la vache allaitante aÁ celui qui
reprend son exploitation. Il peut aussi transfeÂrer inteÂ-
gralement ou partiellement ses droits aÁ d'autres pro-
ducteurs sans transfeÂrer son exploitation.

Dans le cas du transfert de droits aÁ la prime sans
transfert de l'exploitation, une partie des droits aÁ la
prime transfeÂreÂs, n'exceÂdant pas 15%, est ceÂdeÂe, sans
compensation, aÁ la reÂserve nationale de l'EÂ tat membre
o� l'exploitation est situeÂe pour eÃtre redistribueÂe gra-
tuitement.

2. Les EÂ tats membres:

a) prennent les mesures neÂcessaires pour eÂviter que les
droits aÁ la prime soient transfeÂreÂs en dehors des
zones sensibles ou des reÂgions o� la production de
viande bovine est particulieÁrement importante pour
l'eÂconomie locale;

b) peuvent preÂvoir que le transfert des droits sans
transfert de l'exploitation s'effectue directement
entre producteurs ou par l'intermeÂdiaire de la
reÂserve nationale.

3. Les EÂ tats membres peuvent autoriser, avant une
date aÁ fixer, des transferts temporaires de la partie des
droits aÁ la prime qui ne sont pas destineÂs aÁ eÃtre utiliseÂs
par le producteur qui en dispose.

4. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.

Ces modaliteÂs peuvent porter, notamment, sur:

Ð les dispositions permettant aux EÂ tats membres de
reÂsoudre les probleÁmes lieÂs au transfert de droits aÁ
la prime par des producteurs qui ne sont pas pro-
prieÂtaires des surfaces occupeÂes par leurs exploita-
tions,

Ð les reÁgles speÂcifiques relatives au nombre minimal
de droits aÁ la prime pouvant faire l'objet d'un
transfert partiel.

Article 9

1. Chaque EÂ tat membre tient une reÂserve nationale
de droits aÁ la prime aÁ la vache allaitante.

2. Les droits aÁ la prime retireÂs conformeÂment aux
dispositions de l'article 8, paragraphe 1, ou aÁ d'autres
dispositions communautaires sont ajouteÂs aÁ la reÂserve
nationale, sans preÂjudice des dispositions de l'article 7,
paragraphe 4.

3. Les EÂ tats membres utilisent leurs reÂserves natio-
nales pour l'allocation, dans les limites de celles-ci, de
droits aÁ la prime, en particulier aux nouveaux arri-
vants, aux jeunes exploitants et aÁ d'autres producteurs
prioritaires.

4. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43. Ces modaliteÂs portent, notamment, sur:

Ð les mesures applicables au cas o�, dans un EÂ tat
membre, la reÂserve nationale n'est pas utiliseÂe,

Ð les mesures relatives aux droits aÁ la prime non uti-
liseÂs qui ont eÂteÂ reverseÂs aÁ la reÂserve nationale.
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Article 10

1. Par deÂrogation aux dispositions de l'article 6,
paragraphe 3, les EÂ tats membres dans lesquels plus de
60% des vaches allaitantes et des geÂnisses sont eÂleveÂes
dans des zones de montagne au sens de l'article 18 du
reÁglement (CE) no 1257/1999 du Conseil du 17 mai
1999 concernant le soutien au deÂveloppement rural
par le Fonds europeÂen d'orientation et de garantie
agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains
reÁglements (1), peuvent deÂcider de geÂrer l'octroi de la
prime aÁ la vache allaitante seÂpareÂment pour les geÂnis-
ses et pour les vaches allaitantes, dans les limites d'un
plafond national distinct aÁ fixer par l'EÂ tat membre
concerneÂ.

Ce plafond national distinct n'exceÁde pas 20% du pla-
fond national de l'EÂ tat membre concerneÂ eÂtabli aÁ
l'annexe II du preÂsent reÁglement. Ce plafond national
est reÂduit d'un montant eÂgal au plafond national dis-
tinct.

Lorsque, dans un EÂ tat membre faisant usage de la
faculteÂ preÂvue au titre du preÂsent paragraphe, le
nombre total de geÂnisses, pour lesquelles une demande
a eÂteÂ introduite et qui reÂpondent aux conditions appli-
cables aÁ l'octroi de la prime aÁ la vache allaitante,
deÂpasse le plafond national distinct, le nombre de
geÂnisses eÂligibles, par producteur, au cours de l'anneÂe
consideÂreÂe, est reÂduit proportionnellement.

2. Pour l'application du preÂsent article, ne sont
prises en consideÂration que les geÂnisses appartenant aÁ
une race aÁ orientation «viande» ou issues d'un croise-
ment avec une telle race.

3. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.

S o u s - s e c t i o n 4

Prime aÁ l'abattage

Article 11

1. Le producteur deÂtenant des bovins sur son
exploitation peut beÂneÂficier, aÁ sa demande, d'une
prime aÁ l'abattage. Cette prime est octroyeÂe lors de
l'abattage d'animaux eÂligibles ou lors de leur exporta-
tion vers un pays tiers, dans les limites de plafonds
nationaux aÁ deÂterminer.

Sont eÂligibles aÁ la prime aÁ l'abattage:

a) les taureaux, búufs, vaches et geÂnisses aÁ partir de
l'aÃge de huit mois;

b) les veaux aÃgeÂs de plus d'un mois et de moins de
sept mois et d'un poids-carcasse infeÂrieur aÁ 160
kilogrammes,

aÁ condition que ledit producteur ait deÂtenu ces ani-
maux pendant une peÂriode aÁ deÂterminer.

2. Le montant de la prime est fixeÂ:

a) par animal eÂligible tel que viseÂ au paragraphe 1,
point a):

Ð aÁ 27 euros pour l'anneÂe civile 2000,

Ð aÁ 53 euros pour l'anneÂe civile 2001,

Ð aÁ 80 euros pour l'anneÂe civile 2002 et les
anneÂes civiles suivantes;

b) par animal eÂligible tel que viseÂ au paragraphe 1,
point b):

Ð aÁ 17 euros pour l'anneÂe civile 2000,

Ð aÁ 33 euros pour l'anneÂe civile 2001,

Ð aÁ 50 euros pour l'anneÂe civile 2002 et les
anneÂes civiles suivantes.

3. Les plafonds nationaux viseÂs au paragraphe 1
sont eÂtablis par EÂ tat membre et seÂpareÂment pour les
deux groupes d'animaux viseÂs aux points a) et b) dudit
paragraphe. Chaque plafond est eÂgal au nombre d'ani-
maux de chacun de ces deux groupes qui ont eÂteÂ abat-
tus dans l'EÂ tat membre concerneÂ en 1995 auxquels
s'ajoutent ceux exporteÂs vers des pays tiers, selon les
donneÂes Eurostat ou toutes les autres informations sta-
tistiques officielles publieÂes pour cette anneÂe et que la
Commission accepte.

4. Lorsque, dans un EÂ tat membre donneÂ, le nombre
total d'animaux, pour lesquels une demande a eÂteÂ
introduite en ce qui concerne l'un des deux groupes
d'animaux viseÂs aux points a) et b) du paragraphe 1 et
qui reÂpondent aux conditions applicables aÁ l'octroi de
la prime aÁ l'abattage, deÂpasse le plafond national
preÂvu pour ce groupe, le nombre de tous les animaux
eÂligibles dans ce groupe, par producteur, au cours de
l'anneÂe consideÂreÂe, est reÂduit proportionnellement.

5. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.(1) Voir page 80 du preÂsent Journal officiel.
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S o u s - s e c t i o n 5

Facteur de densiteÂ

Article 12

1. Le nombre total des animaux pouvant beÂneÂficier
de la prime speÂciale et de la prime aÁ la vache allaitante
est limiteÂ par l'application d'un facteur de densiteÂ des
animaux deÂtenus sur l'exploitation de 2 uniteÂs de gros
beÂtail (UGB) par hectare et par anneÂe civile. Ce facteur
est exprimeÂ en nombre d'UGB, par rapport aÁ la super-
ficie fourrageÁre de cette exploitation consacreÂe aÁ l'ali-
mentation des animaux y deÂtenus. Toutefois, un pro-
ducteur est exempt de l'application du facteur de den-
siteÂ lorsque le nombre d'animaux deÂtenus sur son
exploitation et aÁ prendre en consideÂration pour la
deÂtermination du facteur de densiteÂ ne deÂpasse pas 15
UGB.

2. Pour la deÂtermination du facteur de densiteÂ sur
l'exploitation, il est tenu compte:

a) des bovins maÃles, des vaches allaitantes et des
geÂnisses, des ovins et/ou caprins pour lesquels des
demandes de prime ont eÂteÂ deÂposeÂes, ainsi que des
vaches laitieÁres neÂcessaires pour produire la quan-
titeÂ totale de reÂfeÂrence de lait attribueÂe au produc-
teur. La conversion du nombre d'animaux ainsi
obtenu en UGB est effectueÂe aÁ l'aide du tableau de
conversion figurant aÁ l'annexe III;

b) de la superficie fourrageÁre, au sens de la superficie
de l'exploitation disponible pendant toute l'anneÂe
civile pour l'eÂlevage de bovins et d'ovins et/ou de
caprins. Ne sont pas compteÂs dans cette superficie:

Ð les baÃ timents, les bois, les eÂtangs, les chemins,

Ð les superficies utiliseÂes pour d'autres produc-
tions beÂneÂficiant d'un reÂgime d'aide commu-
nautaire ou utiliseÂes pour des cultures perma-
nentes ou des cultures horticoles, aÁ l'exception
des paÃturages permanents pour lesquels des
paiements aÁ la surface sont octroyeÂs conformeÂ-
ment aux dispositions de l'article 17 du preÂsent
reÁglement et de l'article 19 du reÁglement (CE)
no 1255/1999,

Ð les superficies beÂneÂficiant du reÂgime de soutien
aux producteurs de certaines cultures arables,
qui sont utiliseÂes dans le cadre du reÂgime d'aide
concernant les fourrages seÂcheÂs ou soumises aÁ
un programme national ou communautaire de
gel des terres.

La superficie fourrageÁre comprend les superficies
utiliseÂes en commun et les superficies soumises aÁ
une culture mixte.

3. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43. Ces modaliteÂs portent, notamment, sur:

Ð les dispositions qui concernent les superficies utili-
seÂes en commun et les superficies soumises aÁ une
culture mixte,

Ð les dispositions qui permettent d'eÂviter un deÂtour-
nement de l'application du facteur de densiteÂ.

S o u s - s e c t i o n 6

Paiement aÁ l'extensification

Article 13

1. Les producteurs beÂneÂficiant de la prime speÂciale
et/ou de la prime aÁ la vache allaitante peuvent beÂneÂfi-
cier d'un paiement aÁ l'extensification.

2. Ce paiement aÁ l'extensification s'eÂleÁve aÁ 100
euros par prime speÂciale et prime aÁ la vache allaitante
octroyeÂe, aÁ condition que, pour l'anneÂe civile consideÂ-
reÂe, le facteur de densiteÂ pour l'exploitation concerneÂe
soit infeÂrieur ou eÂgal aÁ 1,4 UGB par hectare.

Cependant, les EÂ tats membres peuvent deÂcider
d'octroyer le paiement aÁ l'extensification comme suit:

a) pour les anneÂes civiles 2000 et 2001, 33 euros
pour un facteur de densiteÂ eÂgal ou supeÂrieur aÁ 1,6
UGB par hectare et infeÂrieur ou eÂgal aÁ 2,0 UGB
par hectare, et 66 euros pour un facteur de densiteÂ
infeÂrieur aÁ 1,6 UGB par hectare;

b) pour l'anneÂe civile 2002 et les anneÂes civiles sui-
vantes, 40 euros pour un facteur de densiteÂ eÂgal ou
supeÂrieur aÁ 1,4 UGB par hectare et infeÂrieur ou
eÂgal aÁ 1,8 UGB par hectare, et 80 euros pour un
facteur de densiteÂ infeÂrieur aÁ 1,4 UGB par hectare.

3. Aux fins de l'application du paragraphe 2:

a) par deÂrogation aux dispositions de l'article 12,
paragraphe 2, point a), le facteur de densiteÂ de
l'exploitation est deÂtermineÂ sur la base du nombre
de bovins maÃles, de vaches et de geÂnisses preÂsents
dans l'exploitation au cours de l'anneÂe civile consi-
deÂreÂe, ainsi que des ovins et/ou caprins pour les-
quels des demandes de prime ont eÂteÂ introduites
pour la meÃme anneÂe civile. Le nombre d'animaux
est converti en UGB aÁ l'aide du tableau de conver-
sion figurant aÁ l'annexe III;

b) sans preÂjudice des dispositions de l'article 12,
paragraphe 2, point b), troisieÁme tiret, les superfi-
cies utiliseÂes pour la production de cultures arables
telles que deÂfinies aÁ l'annexe I du reÁglement (CE)
no 1251/1999 du Conseil du 17 mai 1999 insti-
tuant un systeÁme d'aide aux producteurs de cer-
taines cultures arables (1) ne sont pas consideÂreÂes
comme «superficies fourrageÁres»;

(1) Voir page 1 du preÂsent Journal officiel.
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c) la superficie fourrageÁre aÁ prendre en consideÂration
pour le calcul du facteur de densiteÂ doit compren-
dre au moins 50% de paÃturages. Les EÂ tats mem-
bres deÂfinissent leurs superficies de paÃturages.
Cette deÂfinition tient compte au moins du criteÁre
suivant: les paÃturages sont des prairies qui, selon la
pratique agricole locale, sont reconnues comme
eÂtant destineÂes au pacage des bovins et/ou des
ovins. Cela n'exclut toutefois pas une utilisation
mixte des terres au cours de la meÃme anneÂe (paÃtu-
rage, foin, herbe d'ensilage).

4. Sans preÂjudice des exigences relatives au facteur
de densiteÂ preÂvues au paragraphe 2, les producteurs
eÂtablis dans des EÂ tats membres o� plus de 50% de la
production laitieÁre provient de zones de montagne au
sens de l'article 18 du reÁglement (CE) no 1257/1999,
et dont les exploitations sont situeÂes dans ce type de
zones peuvent beÂneÂficier des paiements aÁ l'extensifica-
tion viseÂs au paragraphe 2 pour les vaches laitieÁres
deÂtenues dans ces exploitations.

5. Selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43, la
Commission:

Ð arreÃte les modaliteÂs d'application du preÂsent ar-
ticle,

Ð si neÂcessaire, ajuste les montants fixeÂs au
paragraphe 2, en tenant compte, en particulier, du
nombre d'animaux eÂligibles au paiement pour
l'anneÂe civile preÂceÂdente.

SECTION 2

Paiements suppleÂmentaires

Article 14

1. Les EÂ tats membres effectuent, sur une base
annuelle, des paiements suppleÂmentaires aux produc-
teurs eÂtablis sur leur territoire, aÁ concurrence des mon-
tants globaux fixeÂs aÁ l'annexe IV. Ces paiements sont
effectueÂs en fonction de criteÁres objectifs, comprenant,
en particulier, les structures et conditions de produc-
tion speÂcifiques, et de manieÁre aÁ assurer une eÂgaliteÂ de
traitement entre producteurs et aÁ eÂviter toute distor-
sion de marcheÂ ou de concurrence. En outre, ces paie-
ments ne sont pas lieÂs aux fluctuations des prix de
marcheÂ.

2. Les paiements suppleÂmentaires peuvent eÃtre effec-
tueÂs sous forme de paiements par teÃte (article 15) et/ou
de paiements aÁ la surface (article 17).

Article 15

1. Des paiements par teÃte peuvent eÃtre octroyeÂs en
faveur des animaux suivants:

a) bovins maÃles;

b) vaches allaitantes;

c) vaches laitieÁres;

d) geÂnisses.

2. Des paiements par teÃte peuvent eÃtre octroyeÂs en
tant que montants suppleÂmentaires par uniteÂ de prime
aÁ l'abattage, conformeÂment aÁ l'article 11, sauf pour les
veaux. Dans les autres cas, l'octroi des paiements par
teÃte est subordonneÂ:

a) aux conditions speÂciales fixeÂes aÁ l'article 16;

b) aÁ des exigences speÂcifiques relatives au facteur de
densiteÂ, devant eÃtre fixeÂes par les EÂ tats membres.

3. Les exigences speÂcifiques relatives au facteur de
densiteÂ sont fixeÂes:

Ð sur la base de la superficie fourrageÁre viseÂe aÁ
l'article 12, paragraphe 2, point b), aÁ l'exception
toutefois des superficies pour lesquelles des paie-
ments sont octroyeÂs conformeÂment aux disposi-
tions de l'article 17,

Ð en prenant en consideÂration, en particulier, l'inci-
dence sur l'environnement du type de production
consideÂreÂ, la sensibiliteÂ environnementale des terres
utiliseÂes pour l'eÂlevage des bovins et les mesures
qui ont eÂteÂ mises en úuvre pour stabiliser ou ameÂ-
liorer la situation environnementale desdites terres.

Article 16

1. Les paiements par teÃte pour les bovins maÃles
peuvent eÃtre octroyeÂs par anneÂe civile, dans un EÂ tat
membre, pour, au maximum, un nombre d'animaux:

Ð eÂgal au plafond reÂgional de l'EÂ tat membre
concerneÂ, tel que fixeÂ aÁ l'annexe I

ou

Ð eÂgal au nombre de bovins maÃ les pour lesquels des
primes ont eÂteÂ octroyeÂes en 1997

ou

Ð eÂgal au nombre moyen de bovins maÃles abattus en
1997, 1998 et 1999, selon les donneÂes Eurostat
pour ces anneÂes ou toutes les autres informations
statistiques officielles publieÂes pour ces anneÂes et
que la Commission accepte.

Les EÂ tats membres peuvent en outre preÂvoir une limite
de teÃtes de bovins maÃles par exploitation, qui sera
deÂtermineÂe par chaque EÂ tat membre sur une base
nationale ou reÂgionale.

Seuls les bovins maÃles aÁ partir de l'aÃge de huit mois
sont eÂligibles. Si les paiements par teÃte sont effectueÂs
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au moment de l'abattage, les EÂ tats membres peuvent
deÂcider de remplacer cette condition par un poids-car-
casse minimal de 180 kilogrammes.

2. Les paiements par teÃte pour les vaches allaitantes
et les geÂnisses pouvant beÂneÂficier de la prime aÁ la
vache allaitante au titre de l'article 6, paragraphe 4, et
de l'article 10 peuvent eÃtre octroyeÂs uniquement en
tant que montant suppleÂmentaire aÁ l'uniteÂ de prime
vache allaitante preÂvue par l'article 6, paragraphe 4.

3. Les paiements par teÃte pour les vaches laitieÁres
peuvent eÃtre octroyeÂs uniquement en tant que montant
par tonne de quantiteÂ de reÂfeÂrence eÂligible aÁ la prime
et disponible dans l'exploitation, aÁ deÂterminer confor-
meÂment aÁ l'article 16, paragraphe 3, du reÁglement
(CE) no 1255/1999.

L'article 15, paragraphe 2, point b), ne s'applique pas.

4. Les paiements par teÃte pour les geÂnisses autres
que celles viseÂes au paragraphe 2 peuvent eÃtre octroyeÂs
par EÂ tat membre et par anneÂe civile pour, au maxi-
mum, un nombre de geÂnisses eÂgal au nombre moyen
de geÂnisses abattues en 1997, 1998 et 1999, selon les
donneÂes Eurostat pour ces anneÂes ou toutes les autres
informations statistiques officielles publieÂes pour ces
anneÂes et que la Commission accepte.

Article 17

1. Les paiements aÁ la surface sont octroyeÂs par hec-
tare de paÃturage permanent:

a) dont le producteur dispose au cours de l'anneÂe
civile consideÂreÂe;

b) qui n'est pas utiliseÂ pour satisfaire aux exigences
speÂcifiques relatives au facteur de densiteÂ, viseÂes aÁ
l'article 15, paragraphe 3;

c) pour lequel aucun paiement n'a eÂteÂ demandeÂ pour
l'anneÂe en cause au titre du reÂgime d'aide instaureÂ
en faveur des producteurs de certaines cultures
arables, au titre du reÂgime d'aide pour les four-
rages seÂcheÂs et au titre des reÂgimes d'aide commu-
nautaires en faveur d'autres cultures permanentes
ou horticoles.

2. La superficie des paÃturages permanents d'une
reÂgion pour laquelle des paiements aÁ la surface
peuvent eÃtre octroyeÂs ne deÂpasse pas la superficie de
base reÂgionale correspondante.

Les superficies de base reÂgionales sont eÂtablies par les
EÂ tats membres sur la base du nombre moyen d'hec-
tares de paÃturages permanents disponibles pour l'eÂle-
vage de bovins au cours des anneÂes 1995, 1996 et

1997.

3. Le paiement maximal aÁ la surface pouvant eÃtre
octroyeÂ, y compris les paiements aÁ la surface effectueÂs
conformeÂment aux dispositions de l'article 19 du reÁgle-
ment (CE) no 1255/1999, n'exceÁde pas:

Ð 210 euros pour l'anneÂe civile 2000,

Ð 280 euros pour l'anneÂe civile 2001,

Ð 350 euros pour l'anneÂe civile 2002 et les anneÂes
civiles suivantes.

Article 18

Avant le 1er janvier 2000, les EÂ tats membres trans-
mettent aÁ la Commission des informations deÂtailleÂes
sur les modaliteÂs qu'ils ont arreÃteÂes en matieÁre d'octroi
de paiements suppleÂmentaires. Toute modification des-
dites modaliteÂs est communiqueÂe aÁ la Commission au
plus tard un mois apreÁs son adoption.

Article 19

Avant le 1er avril 2004, les EÂ tats membres soumettent
aÁ la Commission un rapport deÂtailleÂ sur la mise en
úuvre de la preÂsente section.

Avant le 1er janvier 2005, la Commission eÂvalue la
mise en úuvre des dispositions de la preÂsente section
et examine la reÂpartition des fonds communautaires
entre les EÂ tats membres viseÂe aÁ l'annexe IV, en prenant
en consideÂration, en particulier, l'eÂvolution des parts
des EÂ tats membres dans la production communautaire
de viande bovine. S'il y a lieu, la Commission preÂsente
des propositions approprieÂes au Conseil.

Article 20

La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application des
dispositions de la preÂsente section selon la proceÂdure
preÂvue aÁ l'article 43.

SECTION 3

Dispositions communes

Article 21

Pour beÂneÂficier des paiements directs preÂvus au preÂsent
chapitre, un animal doit eÃtre identifieÂ et enregistreÂ
conformeÂment aux dispositions du reÁglement (CE)
no 820/97.
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Article 22

1. Les paiements directs preÂvus au preÂsent chapitre,
aÁ l'exception des primes aÁ la deÂsaisonnalisation, sont
effectueÂs deÁs que les inspections ont eu lieu, mais au
plus tôt le 16 octobre de l'anneÂe civile pour laquelle ils
sont demandeÂs.

2. Sous reÂserve de cas exceptionnels dßment justi-
fieÂs:

Ð les paiements directs preÂvus au preÂsent chapitre
sont effectueÂs au plus tard le 30 juin suivant
l'anneÂe civile pour laquelle le paiement est
demandeÂ,

Ð la prime aÁ la deÂsaisonnalisation est verseÂe deÁs que
les inspections ont eu lieu et au plus tard le 15 oc-
tobre de l'anneÂe civile pour laquelle elle est deman-
deÂe.

Article 23

1. Lorsque des reÂsidus de substances interdites en
vertu de la directive 96/22/CE du Conseil (1) ou des
reÂsidus de substances autoriseÂes en vertu de ladite
directive mais utiliseÂes illeÂgalement sont mis en eÂvi-
dence, conformeÂment aux dispositions pertinentes de
la directive 96/23/CE du Conseil (2), sur un animal
appartenant au cheptel bovin d'un producteur ou lors-
qu'une substance ou un produit non autoriseÂ ou une
substance ou un produit autoriseÂ en vertu de la direc-
tive 96/22/CE mais deÂtenu illeÂgalement est trouveÂ sur
l'exploitation du producteur, sous quelque forme que
ce soit, le producteur est exclu, au titre de l'anneÂe
civile de cette deÂcouverte, du beÂneÂfice des montants
preÂvus par le preÂsente section.

En cas de reÂcidive, la dureÂe de la peÂriode d'exclusion
peut, en fonction de la graviteÂ de l'infraction, eÃtre
eÂtendue aÁ cinq ans, aÁ compter de l'anneÂe au cours de
laquelle la reÂcidive a eÂteÂ constateÂe.

2. En cas d'obstruction de la part du proprieÂtaire
ou du deÂtenteur des animaux au moment o� sont
effectueÂes les inspections et o� sont preÂleveÂs les eÂchan-
tillons neÂcessaires aÁ l'application des plans nationaux
de surveillance des reÂsidus, ou au moment du deÂroule-
ment des opeÂrations d'enqueÃte et de contrôle preÂvues
par la directive 96/23/CE, les sanctions preÂvues au
paragraphe 1 sont applicables.

3. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.

Article 24

Les montants des paiements directs fixeÂs aux sections 1
et 2 peuvent eÃtre modifieÂs aÁ la lumieÁre de l'eÂvolution
de la production, de la productiviteÂ et des marcheÂs,
selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 37, paragraphe 2,
du traiteÂ.

Article 25

Les deÂpenses lieÂes aÁ l'octroi des paiements directs preÂ-
vus par le preÂsent chapitre sont consideÂreÂes comme
eÂtant relatives aux mesures d'intervention au sens de
l'article 2, paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1258/
1999.

CHAPITRE 2

STOCKAGE PRIVEÂ ET PUBLIC

Article 26

1. AÁ compter du 1er juillet 2002, l'octroi d'aides au
stockage priveÂ peut eÃtre deÂcideÂ lorsque le prix moyen
du marcheÂ communautaire constateÂ sur la base de la
grille communautaire de classement des carcasses de
gros bovins preÂvue par le reÁglement (CEE) no 1208/81
(ci-apreÁs deÂnommeÂe «grille communautaire») est et est
susceptible de demeurer infeÂrieur aÁ 103% du prix de
base.

2. Le prix de base pour les carcasses de bovins
maÃles de la qualiteÂ R3 de la grille communautaire est
fixeÂe aÁ 2 224 euros par tonne.

3. Les aides au stockage priveÂ peuvent eÃtre accor-
deÂes pour les viandes fraîches ou reÂfrigeÂreÂes de gros
bovins, preÂsenteÂes sous forme de carcasse, demi-car-
casse, quartiers compenseÂs, quartiers avant ou quar-
tiers arrieÁre, classeÂs conformeÂment aÁ la grille commu-
nautaire.

4. Le Conseil, statuant selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 37, paragraphe 2, du traiteÂ, peut:

Ð modifier le prix de base en tenant notamment
compte de la neÂcessiteÂ de fixer ce prix aÁ un niveau
contribuant aÁ stabiliser les prix du marcheÂ, sans
toutefois conduire aÁ la constitution d'exceÂdents
structurels dans la CommunauteÂ,

(1) Directive 96/22/CE du Conseil du 29 avril 1996 concer-
nant l'interdiction d'utilisation de certaines substances aÁ
effet hormonal ou thyreÂostatique et des substances b-ago-
nistes dans les speÂculations animales et abrogeant les
directives 81/602/CEE, 88/146/CEE et 88/299/CEE (JO
L 125 du 23.5.1996, p. 3).

(2) Directive 96/23/CE du Conseil du 29 avril 1996 relative
aux mesures de contrôle aÁ mettre en úuvre aÁ l'eÂgard de
certaines substances et de leurs reÂsidus dans les animaux
vivants et leurs produits et abrogeant les directives 85/
358/CEE et 86/469/CEE et les deÂcisions 89/187/CEE et
91/664/CEE (JO L 125 du 23.5.1996, p. 10).

26.6.1999 L 160/35Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



Ð modifier la liste des produits viseÂs au paragraphe 3
pouvant faire l'objet d'une aide au stockage priveÂ.

5. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article
sont arreÃteÂes et l'octroi d'aides au stockage priveÂ est
deÂcideÂ par la Commission selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.

Article 27

1. AÁ partir du 1er juillet 2002, l'intervention
publique est ouverte si, pendant une peÂriode de deux
semaines conseÂcutives, le prix moyen du marcheÂ dans
un EÂ tat membre ou dans une reÂgion d'un EÂ tat
membre, constateÂ sur la base de la grille communau-
taire preÂvue par le reÁglement (CEE) no 1208/81, est
infeÂrieur aÁ 1 560 euros par tonne. Dans ce cas, une ou
plusieurs cateÂgories, qualiteÂs ou groupes de qualiteÂ aÁ
deÂterminer, de viandes fraîches ou reÂfrigeÂreÂes, relevant
des codes NC 0201 10 00 et 0201 20 20 aÁ 0201 20 50
et originaires de la CommunauteÂ, peuvent eÃtre acheteÂs
par les organismes d'intervention.

2. Ne peuvent eÃtre accepteÂes pour les achats au titre
du paragraphe 1 que les offres eÂligibles eÂgales ou infeÂ-
rieures au prix moyen du marcheÂ constateÂ dans un
EÂ tat membre ou une reÂgion d'un EÂ tat membre et
majoreÂ d'un montant aÁ deÂterminer sur la base de cri-
teÁres objectifs.

3. Les prix d'achat et les quantiteÂs accepteÂes aÁ
l'intervention sont deÂtermineÂs dans le cadre des adjudi-
cations et peuvent, dans des circonstances particu-
lieÁres, eÃtre fixeÂs par EÂ tat membre ou par reÂgion d'un
EÂ tat membre en fonction des prix moyens du marcheÂ
constateÂs. Les adjudications assurent l'eÂgaliteÂ d'acceÁs
de tous les inteÂresseÂs. Elles sont ouvertes sur la base
d'un cahier des charges aÁ deÂterminer compte tenu,
dans la mesure neÂcessaire, des structures commercia-
les.

4. Selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43:

Ð sont deÂtermineÂs les produits, cateÂgories, qualiteÂs ou
groupes de qualiteÂs des produits eÂligibles aÁ l'inter-
vention,

Ð sont fixeÂs les prix d'achat ainsi que les quantiteÂs
accepteÂes aÁ l'intervention,

Ð est deÂtermineÂ le montant de la majoration viseÂe au
paragraphe 2,

Ð sont arreÃteÂes les modaliteÂs d'application du preÂsent
article,

Ð sont arreÃteÂes, le cas eÂcheÂant, les dispositions transi-
toires neÂcessaires aÁ l'application du preÂsent reÂgime.

Sont deÂcideÂes par la Commission:

Ð l'ouverture des achats lorsque, pendant deux
semaines conseÂcutives, la condition preÂvue au
paragraphe 1 est remplie,

Ð la clôture des achats lorsque, pendant une semaine
au moins, la condition preÂvue au paragraphe 1
n'est plus remplie.

Article 28

1. L'eÂcoulement des produits acheteÂs par les orga-
nismes d'intervention conformeÂment aux dispositions
des articles 27 et 47 du preÂsent reÁglement et des
articles 5 et 6 du reÁglement (CEE) no 805/68 a lieu
dans des conditions telles que toute perturbation du
marcheÂ soit eÂviteÂe et que l'eÂgaliteÂ d'acceÁs aux mar-
chandises ainsi que l'eÂgaliteÂ de traitement des ache-
teurs soient assureÂes.

2. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article,
notamment en ce qui concerne les prix de vente ainsi
que les conditions du deÂstockage et, le cas eÂcheÂant, de
la transformation des produits ayant fait l'objet
d'achats par les organismes d'intervention, sont arreÃ-
teÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43.

TITRE II

EÂ CHANGES AVEC LES PAYS TIERS

Article 29

1. Toute importation dans la CommunauteÂ des pro-
duits viseÂs aÁ l'article 1er, paragraphe 1, point a), est
soumise aÁ la preÂsentation d'un certificat d'importation.

Toute importation dans la CommunauteÂ des produits
viseÂs aÁ l'article 1er, paragraphe 1, point b), et toute
exportation hors de celle-ci des produits viseÂs aÁ

l'article 1er, paragraphe 1, points a) et b), peuvent eÃtre
soumises aÁ la preÂsentation d'un certificat d'importa-
tion ou d'exportation.

Le certificat est deÂlivreÂ par les EÂ tats membres aÁ tout
inteÂresseÂ qui en fait la demande, quel que soit le lieu
de son eÂtablissement dans la CommunauteÂ, sans preÂju-
dice des dispositions prises pour l'application des
articles 32 et 33.
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Les certificats d'importation et d'exportation sont
valables dans toute la CommunauteÂ. La deÂlivrance de
ces certificats est subordonneÂe aÁ la constitution d'une
garantie assurant l'importation ou l'exportation des
produits pendant la dureÂe de validiteÂ du certificat et
qui, sauf cas de force majeure, reste acquise en tout ou
en partie si l'opeÂration n'est pas reÂaliseÂe dans ce deÂlai
ou n'est reÂaliseÂe que partiellement.

2. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article
sont arreÃteÂes par la Commission selon la proceÂdure
preÂvue aÁ l'article 43. Elles concernent notamment:

a) la peÂriode de validiteÂ des certificats;

b) la liste des produits pour lesquels les certificats
d'importation ou d'exportation sont exigeÂs en
vertu du paragraphe 1, deuxieÁme alineÂa.

Article 30

Sauf dispositions contraires du preÂsent reÁglement, les
taux des droits du tarif douanier commun sont appli-
queÂs pour les produits viseÂs aÁ l'article 1er.

Article 31

1. Afin d'eÂviter ou de reÂprimer les effets preÂjudi-
ciables sur le marcheÂ dans la CommunauteÂ pouvant
reÂsulter des importations des produits agricoles viseÂs aÁ
l'article 1er, l'importation, au taux du droit preÂvu par
l'article 30, d'un ou de plusieurs de ces produits est
soumise au paiement d'un droit aÁ l'importation addi-
tionnel, si les conditions deÂcoulant de l'article 5 de
l'accord sur l'agriculture, conclu en conformiteÂ avec
l'article 300 du traiteÂ dans le cadre des neÂgociations
commerciales multilateÂrales du cycle d'Uruguay sont
remplies, sauf lorsque les importations ne risquent pas
de perturber le marcheÂ communautaire ou que les
effets seraient disproportionneÂs par rapport aÁ l'objectif
rechercheÂ.

2. Les prix de deÂclenchement, au-dessous desquels
un droit aÁ l'importation additionnel peut eÃtre imposeÂ,
sont ceux transmis par la CommunauteÂ aÁ l'Organisa-
tion mondiale du commerce.

Les volumes de deÂclenchement devant eÃtre deÂpasseÂs
pour l'imposition d'un droit additionnel aÁ l'importa-
tion sont deÂtermineÂs, notamment, sur la base des
importations dans la CommunauteÂ dans les trois
anneÂes preÂceÂdant celle au cours de laquelle les effets
preÂjudiciables viseÂs au paragraphe 1 se preÂsentent ou
risquent de se preÂsenter.

3. Les prix aÁ l'importation aÁ prendre en consideÂra-
tion pour l'imposition d'un droit aÁ l'importation addi-
tionnel sont deÂtermineÂs sur la base des prix aÁ l'impor-
tation caf de l'expeÂdition consideÂreÂe.

Les prix aÁ l'importation caf sont veÂrifieÂs aÁ cette fin sur
la base des prix repreÂsentatifs pour les produits en
question sur le marcheÂ mondial ou sur le marcheÂ
d'importation communautaire pour le produit.

4. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43. Ces modaliteÂs portent notamment sur:

a) les produits auxquels des droits aÁ l'importation
additionnels sont appliqueÂs aux termes de l'article 5
de l'accord sur l'agriculture;

b) les autres criteÁres neÂcessaires pour assurer l'appli-
cation du paragraphe 1 en conformiteÂ avec
l'article 5 dudit accord.

Article 32

1. Les contingents tarifaires pour les produits viseÂs
aÁ l'article 1er, deÂcoulant des accords conclus conformeÂ-
ment aÁ l'article 300 du traiteÂ ou de tout autre acte
leÂgislatif du Conseil adopteÂ dans le cadre du traiteÂ,
sont ouverts et geÂreÂs conformeÂment aux modaliteÂs
arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43.

En ce qui concerne le contingent d'importation de
50 000 tonnes de viandes congeleÂes relevant des codes
NC 0202 20 30, 0202 30 et 0206 29 91 et destineÂes aÁ
la transformation, le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ
qualifieÂe sur proposition de la Commission, peut preÂ-
voir que ce contingent porte en tout ou en partie sur
des quantiteÂs eÂquivalentes de viandes de qualiteÂ en
appliquant un taux de conversion de 4,375.

2. La gestion des contingents peut s'effectuer par
l'application de l'une des meÂthodes suivantes ou par
une combinaison de ces meÂthodes:

Ð meÂthode fondeÂe sur l'ordre chronologique d'intro-
duction des demandes (selon le principe du «pre-
mier venu, premier servi»),

Ð meÂthode de reÂpartition en proportion des quantiteÂs
demandeÂes lors de l'introduction des demandes
(selon la meÂthode dite de «l'examen simultaneÂ»),

Ð meÂthode fondeÂe sur la prise en compte des cou-
rants d'eÂchanges traditionnels (selon la meÂthode
dite «importateurs traditionnels/nouveaux arri-
veÂs»).

D'autres meÂthodes approprieÂes peuvent eÃtre eÂtablies.

Elles eÂvitent toute discrimination entre les opeÂrateurs
inteÂresseÂs.

3. La meÂthode de gestion eÂtablie tient compte, le
cas eÂcheÂant, des besoins d'approvisionnement du mar-
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cheÂ de la CommunauteÂ et de la neÂcessiteÂ de sauvegar-
der l'eÂquilibre de celui-ci, tout en pouvant s'inspirer
des meÂthodes appliqueÂes dans le passeÂ aux contingents
correspondant aÁ ceux viseÂs au paragraphe 1, sans preÂ-
judice des droits deÂcoulant des accords conclus dans le
cadre des neÂgociations commerciales du cycle d'Uru-
guay.

4. Les modaliteÂs viseÂes au paragraphe 1 preÂvoient
l'ouverture des contingents sur une base annuelle et
selon l'eÂchelonnement approprieÂ et, si neÂcessaire,
deÂterminent la meÂthode de gestion aÁ appliquer et
comportent, le cas eÂcheÂant:

a) les dispositions garantissant la nature, la prove-
nance et l'origine du produit

et

b) les dispositions relatives aÁ la reconnaissance du
document permettant de veÂrifier les garanties viseÂes
au point a)

et

c) les conditions de deÂlivrance et la dureÂe de validiteÂ
des certificats aÁ l'importation.

Article 33

1. Dans la mesure neÂcessaire pour permettre
l'exportation des produits viseÂs aÁ l'article 1er sur la
base des cours ou des prix de ces produits sur le mar-
cheÂ mondial, et dans les limites deÂcoulant des accords
conclus en conformiteÂ avec l'article 300 du traiteÂ, la
diffeÂrence entre ces cours ou ces prix et les prix dans
la CommunauteÂ peut eÃtre couverte par une restitution
aÁ l'exportation.

2. En ce qui concerne l'attribution des quantiteÂs
pouvant eÃtre exporteÂes avec restitution, il est eÂtabli la
meÂthode:

a) la plus adapteÂe aÁ la nature du produit et aÁ la si-
tuation du marcheÂ en cause, permettant l'utilisa-
tion la plus efficace possible des ressources dispo-
nibles et tenant compte de l'efficaciteÂ et de la struc-
ture des exportations de la CommunauteÂ, sans
toutefois creÂer une discrimination entre les petits et
les grands opeÂrateurs;

b) administrativement la moins lourde pour les opeÂra-
teurs compte tenu des exigences de gestion;

c) eÂvitant toute discrimination entre les opeÂrateurs
inteÂresseÂs.

3. La restitution est la meÃme pour toute la Commu-
nauteÂ.

Elle peut eÃtre diffeÂrencieÂe selon les destinations,
lorsque la situation du marcheÂ mondial ou les exi-
gences speÂcifiques de certains marcheÂs le rendent
neÂcessaire.

Les restitutions sont fixeÂes par la Commission selon la
proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43. Cette fixation peut
avoir lieu notamment:

a) de facËon peÂriodique;

b) aÁ titre compleÂmentaire et pour des quantiteÂs limi-
teÂes, par vie d'adjudication pour les produits pour
lesquels cette proceÂdure paraît approprieÂe.

Sauf cas de fixation par voie d'adjudication, la liste
des produits pour lesquels il est accordeÂ une restitution
aÁ l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixeÂs au moins une fois tous les trois mois. Cependant,
les restitutions peuvent eÃtre maintenues au meÃme
niveau pendant plus de trois mois et, en cas de neÂces-
siteÂ, modifieÂes dans l'intervalle par la Commission aÁ la
demande d'un EÂ tat membre ou de sa propre initiative.

4. Les restitutions sont fixeÂes en prenant en consideÂ-
ration les eÂleÂments suivants:

a) situation actuelle et perspective d'eÂvolution:

Ð sur le marcheÂ de la CommunauteÂ, des prix des
produits du secteur de la viande bovine ainsi
que des disponibiliteÂs,

Ð sur le marcheÂ mondial, des prix des produits du
secteur de la viande bovine;

b) objectifs de l'organisation commune des marcheÂs
dans le secteur de la viande bovine, qui sont
d'assurer aÁ ces marcheÂs une situation eÂquilibreÂe et
un deÂveloppement naturel sur le plan des prix et
des eÂchanges;

c) limites deÂcoulant des accords conclus en confor-
miteÂ avec l'article 300 du traiteÂ;

d) inteÂreÃt d'eÂviter des perturbations sur le marcheÂ de
la CommunauteÂ;

e) aspect eÂconomique des exportations envisageÂes.

En outre, il est tenu compte notamment de la neÂcessiteÂ
d'eÂtablir un eÂquilibre entre l'utilisation des produits de
base communautaires en vue de l'exportation de mar-
chandises transformeÂes vers les pays tiers et l'utilisa-
tion des produits de ces pays admis au reÂgime du per-
fectionnement actif.
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5. Les prix dans la CommunauteÂ viseÂs au
paragraphe 1 sont eÂtablis compte tenu:

Ð des prix pratiqueÂs sur les marcheÂs repreÂsentatifs de
la CommunauteÂ,

Ð des prix pratiqueÂs aÁ l'exportation.

Les prix sur le marcheÂ mondial viseÂs au paragraphe 1
sont eÂtablis compte tenu:

Ð des prix pratiqueÂs sur les marcheÂs des pays tiers,

Ð des prix les plus favorables aÁ l'importation en pro-
venance de pays tiers, dans les pays tiers de desti-
nation,

Ð des prix constateÂs aÁ la production dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas eÂcheÂant, des
subventions accordeÂes par ces pays,

Ð des prix d'offre franco frontieÁre de la Commu-
nauteÂ.

6. La restitution n'est accordeÂe que sur demande et
sur preÂsentation du certificat d'exportation y relatif.

7. Le montant de la restitution applicable lors de
l'exportation des produits viseÂs aÁ l'article 1er est celui
qui est valable le jour de la demande du certificat et,
dans le cas d'une restitution diffeÂrencieÂe, applicable ce
meÃme jour:

a) aÁ la destination indiqueÂe sur le certificat

ou

b) aÁ la destination reÂelle, si celle-ci est diffeÂrente de la
destination indiqueÂe sur le certificat. Dans ce cas,
le montant applicable ne peut pas deÂpasser le mon-
tant applicable aÁ la destination indiqueÂe sur le cer-
tificat.

Afin d'eÂviter l'utilisation abusive de la flexibiliteÂ preÂ-
vue au preÂsent paragraphe, des mesures approprieÂes
peuvent eÃtre prises.

8. Il peut eÃtre deÂrogeÂ aux paragraphes 6 et 7 pour
les produits viseÂs aÁ l'article 1er beÂneÂficiant des restitu-
tions dans le cadre d'actions d'aide alimentaire, selon
la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43.

9. La restitution est payeÂe lorsque la preuve est
apporteÂe que les produits:

Ð sont d'origine communautaire,

Ð ont eÂteÂ exporteÂs hors de la CommunauteÂ

et

Ð dans le cas d'une restitution diffeÂrencieÂe, ont
atteint la destination indiqueÂe sur le certificat ou
une autre destination pour laquelle une restitution

a eÂteÂ fixeÂe, sans preÂjudice du paragraphe 3,
point b). Toutefois, il peut eÃtre preÂvu des deÂroga-
tions aÁ cette reÁgle selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43, sous reÂserve de conditions aÁ deÂtermi-
ner, de nature aÁ offrir des garanties eÂquivalentes.

En outre, le paiement de la restitution aÁ l'exportation
d'animaux vivants est subordonneÂ au respect des dis-
positions preÂvues par la leÂgislation communautaire
concernant le bien-eÃtre des animaux et, en particulier,
la protection des animaux en cours de transport.

10. Sans preÂjudice du paragraphe 9, premier tiret,
et sauf deÂrogation deÂcideÂe selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43, aucune restitution n'est accordeÂe lors de
l'exportation de produits importeÂs des pays tiers et
reÂexporteÂs vers les pays tiers.

11. Le respect des limites en volume, deÂcoulant des
accords conclus en conformiteÂ avec l'article 300 du
traiteÂ, est assureÂ sur la base des certificats d'exporta-
tion deÂlivreÂs au titre des peÂriodes de reÂfeÂrence y preÂ-
vues, applicables pour les produits concerneÂs. Au
regard du respect des obligations deÂcoulant des
accords conclus dans le cadre des neÂgociations
commerciales multilateÂrales du cycle d'Uruguay, la
validiteÂ des certificats d'exportation n'est pas affecteÂe
par la fin d'une peÂriode de reÂfeÂrence.

12. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article, y
compris les dispositions concernant la redistribution
des quantiteÂs exportables, non attribueÂes ou non utili-
seÂes, sont arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 43.

Concernant le paragraphe 9, dernier alineÂa, les modali-
teÂs d'application peuvent eÂgalement comporter des
conditions relatives aux importations dans les pays
tiers.

Article 34

1. Dans la mesure neÂcessaire au bon fonctionne-
ment de l'organisation commune des marcheÂs dans le
secteur de la viande bovine, le Conseil, statuant aÁ la
majoriteÂ qualifieÂe sur proposition de la Commission,
peut, dans des cas particuliers, exclure totalement ou
partiellement le recours au reÂgime du trafic de perfec-
tionnement actif ou passif pour les produits viseÂs aÁ
l'article 1er.

2. Par deÂrogation au paragraphe 1, si la situation
viseÂe audit paragraphe se preÂsente avec une urgence
exceptionnelle et si le marcheÂ communautaire est per-
turbeÂ ou risque d'eÃtre perturbeÂ par le reÂgime du perfec-
tionnement actif ou passif, la Commission, aÁ la
demande d'un EÂ tat membre ou de sa propre initiative,
deÂcide des mesures neÂcessaires, qui sont communi-
queÂes au Conseil et aux EÂ tats membres, dont la dureÂe
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de validiteÂ ne peut pas deÂpasser six mois et qui sont
immeÂdiatement applicables. Si la Commission a eÂteÂ
saisie d'une demande d'un EÂ tat membre, elle prend
une deÂcision dans un deÂlai d'une semaine suivant la
reÂception de la demande.

3. Tout EÂ tat membre peut deÂfeÂrer au Conseil la
deÂcision de la Commission dans un deÂlai d'une
semaine suivant le jour de sa communication. Le
Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe, peut confir-
mer, modifier ou abroger la deÂcision de la Commis-
sion. Si le Conseil n'a pas pris de deÂcision dans un
deÂlai de trois mois, la deÂcision de la Commission est
reÂputeÂe abrogeÂe.

Article 35

1. Les reÁgles geÂneÂrales pour l'interpreÂtation de la
nomenclature combineÂe et les reÁgles particulieÁres pour
son application sont applicables pour le classement des
produits relevant du preÂsent reÁglement; la nomencla-
ture tarifaire reÂsultant de l'application du preÂsent
reÁglement est reprise dans le tarif douanier commun.

2. Sauf dispositions contraires du preÂsent reÁglement
ou arreÃteÂes en vertu des dispositions de celui-ci sont
interdites dans les eÂchanges avec les pays tiers:

Ð la perception de toute taxe d'effet eÂquivalant aÁ un
droit de douane,

Ð l'application de toute restriction quantitative ou
mesure d'effet eÂquivalent.

Article 36

1. Si, du fait des importations ou des exportations,
le marcheÂ communautaire d'un ou de plusieurs des
produits viseÂs aÁ l'article 1er subit ou risque de subir
des perturbations graves susceptibles de mettre en peÂril
les objectifs de l'article 33 du traiteÂ, des mesures
approprieÂes peuvent eÃtre appliqueÂes dans les eÂchanges
avec les pays tiers jusqu'aÁ ce que la perturbation ou le
risque de perturbation ait disparu.

Le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe, sur propo-
sition de la Commission, arreÃte les reÁgles geÂneÂrales
d'application du preÂsent paragraphe et deÂfinit les cas
et les limites dans lesquels les EÂ tats membres peuvent
prendre des mesures conservatoires.

2. Si la situation viseÂe au paragraphe 1 se preÂsente,
la Commission, aÁ la demande d'un EÂ tat membre ou de
sa propre initiative, deÂcide des mesures neÂcessaires, qui
sont communiqueÂes aux EÂ tats membres et qui sont
immeÂdiatement applicables. Si la Commission a eÂteÂ
saisie d'une demande d'un EÂ tat membre, elle prend
une deÂcision dans un deÂlai de trois jours ouvrables sui-
vant la reÂception de la demande.

3. Tout EÂ tat membre peut deÂfeÂrer au Conseil la
mesure prise par la Commission dans un deÂlai de trois
jours ouvrables suivant le jour de sa communication.
Le Conseil se reÂunit sans deÂlai. Il peut, aÁ la majoriteÂ
qualifieÂe, modifier ou annuler la mesure en cause dans
un deÂlai de un mois aÁ compter du jour o� elle lui a eÂteÂ
deÂfeÂreÂe.

4. Les dispositions du preÂsent article sont appliqueÂes
compte tenu des obligations deÂcoulant des accords
conclus en conformiteÂ avec l'article 300, paragraphe 2,
du traiteÂ.

TITRE III

DISPOSITIONS GEÂ NEÂ RALES

Article 37

Les EÂ tats membres effectuent la constatation des prix
des bovins et de la viande bovine sur la base de moda-
liteÂs aÁ fixer par la Commission selon la proceÂdure preÂ-
vue aÁ l'article 43.

Article 38

1. Lorsqu'une hausse ou une baisse sensible des prix
est constateÂe sur le marcheÂ de la CommunauteÂ, que
cette situation est susceptible de persister et que, de ce
fait, ce marcheÂ est perturbeÂ ou risque d'eÃtre perturbeÂ,
les mesures neÂcessaires peuvent eÃtre prises.

2. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article
sont arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43.

Article 39

Afin de tenir compte des restrictions aÁ la libre circula-
tion qui pourraient reÂsulter de l'application de mesures
destineÂes aÁ combattre la propagation de maladies des
animaux, des mesures exceptionnelles de soutien du
marcheÂ affecteÂ par ces restrictions peuvent eÃtre prises
selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43. Ces mesures
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ne peuvent eÃtre prises que dans la mesure et pour la
dureÂe strictement neÂcessaires pour le soutien de ce
marcheÂ.

Article 40

Sous reÂserve de dispositions contraires du preÂsent
reÁglement, les articles 87, 88 et 89 du traiteÂ sont appli-
cables aÁ la production et au commerce des produits
viseÂs aÁ l'article 1er.

Article 41

Les EÂ tats membres et la Commission se communiquent
reÂciproquement les donneÂes neÂcessaires aÁ l'application
du preÂsent reÁglement. Les donneÂes sur lesquelles doit
porter la communication sont deÂtermineÂes selon la
proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43. Selon la meÃme proceÂ-
dure sont arreÃteÂes les modaliteÂs de la communication
et de la diffusion des donneÂes.

Article 42

Il est institueÂ un comiteÂ de gestion de la viande bovine
(ci-apreÁs deÂnommeÂ «comiteÂ»), composeÂ de repreÂsen-
tants des EÂ tats membres et preÂsideÂ par un repreÂsentant
de la Commission.

Article 43

1. Dans le cas o� il est fait reÂfeÂrence aÁ la proceÂdure
deÂfinie au preÂsent article, le comiteÂ est saisi par son
preÂsident, soit aÁ l'initiative de celui-ci, soit aÁ la
demande du repreÂsentant d'un EÂ tat membre.

2. Le repreÂsentant de la Commission soumet au
comiteÂ un projet de mesures aÁ prendre. Le comiteÂ eÂmet
son avis sur ce projet dans un deÂlai que le preÂsident
peut fixer en fonction de l'urgence de la question en
cause. L'avis est eÂmis aÁ la majoriteÂ preÂvue aÁ
l'article 205, paragraphe 2, du traiteÂ pour l'adoption

des deÂcisions que le Conseil est appeleÂ aÁ prendre sur
proposition de la Commission. Lors des votes au sein
du comiteÂ, les voix des repreÂsentants des EÂ tats
membres sont affecteÂes de la pondeÂration deÂfinie aÁ
l'article preÂciteÂ. Le preÂsident ne prend pas part au
vote.

3. a) La Commission arreÃte des mesures qui sont
immeÂdiatement applicables.

b) Toutefois, si elles ne sont pas conformes aÁ l'avis
eÂmis par le comiteÂ, ces mesures sont aussitôt
communiqueÂes par la Commission au Conseil.
Dans ce cas:

Ð la Commission peut diffeÂrer d'une peÂriode
d'un mois au plus, aÁ compter de cette
communication, l'application des mesures
deÂcideÂes par elle,

Ð le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe,
peut prendre une deÂcision diffeÂrente dans le
deÂlai viseÂ au tiret preÂceÂdent.

Article 44

Le comiteÂ peut examiner toute autre question eÂvoqueÂe
par son preÂsident, soit aÁ l'initiative de celui-ci, soit aÁ la
demande du repreÂsentant d'un EÂ tat membre.

Article 45

Le reÁglement (CE) no 1258/1999 et les dispositions
arreÃteÂes pour la mise en úuvre dudit reÁglement s'ap-
pliquent aux produits viseÂs aÁ l'article 1er.

Article 46

Le preÂsent reÁglement est appliqueÂ de telle sorte qu'il
soit tenu compte, paralleÁlement et de manieÁre appro-
prieÂe, des objectifs preÂvus aux articles 33 et 131 du
traiteÂ.

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 47

1. Jusqu'au 30 juin 2002, les produits viseÂs au
paragraphe 2, en liaison avec l'article 26,
paragraphe 1, peuvent eÃtre acheteÂs par des organismes
d'intervention conformeÂment aux dispositions du preÂ-
sent article, afin d'eÂviter ou de limiter une baisse
importante des prix.

2. Lorsque les conditions preÂvues au paragraphe 3
sont reÂunies, l'achat par les organismes d'intervention
dans un ou plusieurs EÂ tats membres ou dans une
reÂgion d'un EÂ tat membre d'une ou de plusieurs cateÂgo-
ries, qualiteÂs ou groupes de qualiteÂs aÁ deÂterminer de
viandes fraîches ou reÂfrigeÂreÂes, relevant des codes NC
0201 10 00 et 0201 20 20 aÁ 0201 20 50 et originaires
de la CommunauteÂ, peut eÃtre deÂcideÂ dans le cadre
d'adjudications ouvertes en vue d'assurer un soutien
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raisonnable du marcheÂ, compte tenu de l'eÂvolution sai-
sonnieÁre des abattages.

Ces achats ne peuvent pas deÂpasser 350 000 tonnes
par an pour toute la CommunauteÂ.

Le Conseil peut modifier cette quantiteÂ, statuant aÁ la
majoriteÂ qualifieÂe sur proposition de la Commission.

3. Pour chaque qualiteÂ ou groupe de qualiteÂs pou-
vant faire l'objet de l'intervention, les adjudications
peuvent eÃtre ouvertes selon la proceÂdure preÂvue au
paragraphe 8, lorsque, dans un EÂ tat membre ou dans
une reÂgion d'un EÂ tat membre, les deux conditions sui-
vantes sont simultaneÂment reÂunies pendant une
peÂriode de deux semaines conseÂcutives:

Ð le prix moyen du marcheÂ communautaire constateÂ
sur la base de la grille communautaire de classe-
ment des carcasses de gros bovins est infeÂrieur aÁ
84% du prix d'intervention,

Ð le prix moyen du marcheÂ constateÂ sur la base de
ladite grille dans le ou les EÂ tats membres ou dans
des reÂgions d'un EÂ tat membre est infeÂrieur aÁ 80%
du prix d'intervention.

Le prix d'intervention est fixeÂ aÁ :

Ð 3 475 euros par tonne du 1er janvier au 30 juin
2000,

Ð 3 242 euros par tonne du 1er juillet 2000 au 30 juin
2001,

Ð 3 013 euros par tonne du 1er juillet 2001 au 30 juin
2002.

4. Les adjudications pour une ou plusieurs qualiteÂs
ou un ou plusieurs groupes de qualiteÂs sont supeÂrieures
lorsqu'une des deux situations suivantes se preÂsente:

Ð pendant deux semaines conseÂcutives, les deux
conditions viseÂes au paragraphe 3 ne sont plus
remplies simultaneÂment,

Ð les achats aÁ l'intervention ne s'aveÁrent plus appro-
prieÂs, compte tenu des criteÁres viseÂs au
paragraphe 2.

5. L'intervention est eÂgalement ouverte si, pendant
une peÂriode de deux semaines conseÂcutives, le prix
moyen du marcheÂ communautaire des jeunes animaux
maÃles non castreÂs de moins de deux ans ou des ani-
maux maÃles castreÂs, constateÂ sur la base de la grille

communautaire de classement des carcasses de gros
bovins, est infeÂrieur aÁ 78% du prix d'intervention et
si, dans un EÂ tat membre ou des reÂgions d'un EÂ tat
membre, le prix moyen du marcheÂ des jeunes animaux
maÃles non castreÂs de moins de deux ans ou des ani-
maux maÃles castreÂs, constateÂ sur la base de la grille
communautaire de classement de carcasses de gros
bovins, est infeÂrieur aÁ 60% du prix d'intervention.
Dans ce cas, les achats sont reÂaliseÂs pour les cateÂgories
concerneÂes dans les EÂ tats membres ou reÂgions d'un
EÂ tat membre o� le niveau de prix est infeÂrieur aÁ cette
limite.

Pour ces achats, et sans preÂjudice du paragraphe 6,
toutes les offres sont accepteÂes.

Les quantiteÂs acheteÂes conformeÂment au preÂsent para-
graphe ne sont pas prises en consideÂration pour
l'application du plafond d'achat viseÂ au paragraphe 2.

6. Ne peuvent eÃtre accepteÂes au titres des reÂgimes
d'achats viseÂs aux paragraphes 2 et 5 que les offres
eÂgales ou infeÂrieures au prix moyen du marcheÂ
constateÂ dans un EÂ tat membre ou une reÂgion d'un EÂ tat
membre et majoreÂ d'un montant aÁ deÂterminer sur la
base de criteÁres objectifs.

7. Pour chaque qualiteÂ ou groupe de qualiteÂs pou-
vant faire l'objet de l'intervention, les prix d'achat
ainsi que les quantiteÂs accepteÂes aÁ l'intervention sont
deÂtermineÂs dans le cadre des adjudications et peuvent,
dans des circonstances particulieÁres, eÃtre fixeÂs par EÂ tat
membre ou par reÂgion d'un EÂ tat membre en fonction
des prix moyens du marcheÂ constateÂs. Les adjudica-
tions doivent assurer l'eÂgaliteÂ d'acceÁs de tous les inteÂ-
resseÂs. Elles sont ouvertes sur la base d'un cahier des
charges aÁ deÂterminer compte tenu, au besoin, dans la
mesure neÂcessaire, des structures commerciales.

8. Selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43:

Ð sont deÂtermineÂs les cateÂgories, qualiteÂs ou groupes
de qualiteÂs des produits eÂligibles aÁ l'intervention,

Ð sont deÂcideÂes l'ouverture ou la reÂouverture des
adjudications et leur suspension dans le cas viseÂ au
paragraphe 4, deuxieÁme tiret,

Ð sont fixeÂs les prix d'achat ainsi que les quantiteÂs
accepteÂes aÁ l'intervention,

Ð est deÂtermineÂ le montant de la majoration viseÂe au
paragraphe 6,

Ð sont arreÃteÂes les modaliteÂs d'application du preÂsent
article, et notamment celles visant aÁ eÂviter une spi-
rale aÁ la baisse des prix du marcheÂ,
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Ð sont arreÃteÂes, le cas eÂcheÂant, toutes les dispositions
transitoires neÂcessaires aÁ l'application du preÂsent
reÂgime.

Sont deÂcideÂes par la Commission:

Ð l'ouverture des achats viseÂe au paragraphe 5 ainsi
que leur suspension dans le cas o� une ou plusieurs
des conditions preÂvues par ledit paragraphe ne sont
plus remplies,

Ð la suspension des achats viseÂe au paragraphe 4,
premier tiret.

Article 48

1. L'octroi d'aides au stockage priveÂ pour les pro-
duits viseÂs aÁ l'article 26, paragraphe 3, peut eÃtre deÂcideÂ
jusqu'au 30 juin 2002.

2. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
concernant l'aide au stockage priveÂ et deÂcide de
l'octroi des aides au stockage priveÂ selon la proceÂdure
preÂvue aÁ l'article 43.

Article 49

1. Les reÁglements (CEE) no 805/68, (CEE) no 989/
68, (CEE) no 98/69 et (CEE) no 1892/87 sont abrogeÂs.

2. Les reÂfeÂrences au reÁglement (CEE) no 805/68
doivent s'entendre comme faites au preÂsent reÁglement
et sont aÁ lire selon le tableau de correspondance figu-
rant aÁ l'annexe V.

Article 50

Selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 43, la Commis-
sion adopte:

Ð les mesures neÂcessaires pour faciliter le passage des
dispositions du reÁglement (CEE) no 805/68 aÁ celles
du preÂsent reÁglement,

Ð les mesures neÂcessaires pour reÂsoudre des pro-
bleÁmes pratiques speÂcifiques. Ces mesures, si elles
sont dßment justifieÂes, peuvent deÂroger aÁ certaines
dispositions du preÂsent reÁglement.

Article 51

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des CommunauteÂs euro-
peÂennes.

Il est applicable aÁ compter du 1er janvier 2000, aÁ
l'exception de l'article 18, qui sera applicable aÁ partir
de l'entreÂe en vigueur du preÂsent reÁglement.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE
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ANNEXE I

PRIME SPEÂ CIALE

Plafonds reÂgionaux des EÂ tats membres viseÂs aÁ l'article 4, paragraphe 4

Belgique 235 149

Danemark 277 110

Allemagne 1 782 700

GreÁce 143 134

Espagne 713 999

France 1 754 732 (1)

Irlande 1 077 458

Italie 598 746

Luxembourg 18 962

Pays-Bas 157 932

Autriche 423 400

Portugal 175 075 (2)

Finlande 250 000

SueÁde 250 000

Royaume-Uni 1 419 811 (3)

(1) Sans preÂjudice des dispositions speÂciales preÂvues par le reÁglement (CEE) no 3763/91 du Conseil du 16 deÂcembre
1991 portant mesures speÂcifiques concernant certains produits agricoles en faveur des deÂpartements francËais
d'outre-mer (JO L 356 du 24.12.1991, p. 1). ReÁglement modifieÂ en dernier lieu par le reÁglement (CE) no 2598/95
(JO L 267 du 9.11.1995, p. 1).

(2) AÁ l'exclusion du programme d'extensification preÂvu par le reÁglement (CE) no 1017/94 du Conseil du 26 avril
1994 concernant la conversion de terres actuellement consacreÂes aux cultures arables vers la production extensive
de beÂtail au Portugal (JO L 112 du 3.5.1994, p. 1). ReÁglement modifieÂ en dernier lieu par le reÁglement (CE)
no 1461/95 (JO L 144 du 28.6.1995, p. 4).

(3) Ce plafond est temporairement augmenteÂ de 100 000 teÃtes pour eÃtre porteÂ aÁ 1 519 811 teÃtes jusqu'au moment o�
les animaux vivants aÃgeÂs de moins de six mois pourront eÃtre exporteÂs.

ANNEXE II

PRIME AÁ LA VACHE ALLAITANTE

Plafonds nationaux viseÂs aÁ l'article 7, paragraphe 2, applicables aÁ compter du 1er janvier 2000

Belgique 394 253

Danemark 112 932

Allemagne 639 535

GreÁce 138 005

Espagne 1 441 539

France (1) 3 779 866

Irlande 1 102 620

Italie 621 611

Luxembourg 18 537

Pays-Bas 63 236

Autriche 325 000

Portugal (2) 277 539

Finlande 55 000

SueÁde 155 000

Royaume-Uni 1 699 511

(1) AÁ l'exclusion du plafond speÂcifique preÂvu par l'article 5, paragraphe 3, du reÁglement (CEE) no 3763/91.
(2) AÁ l'exclusion de la reÂserve speÂcifique preÂvue par l'article 2 du reÁglement (CEE) no 1017/94.
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ANNEXE III

Tableau de conversion en UGB viseÂ aux articles 12 et 13

Bovins maÃles et geÂnisses aÃgeÂs de plus de 24 mois, vaches allaitantes, vaches laitieÁres 1,0 UGB

Bovins maÃles et geÂnisses aÃgeÂs de 6 aÁ 24 mois 0,6 UGB

Ovins 0,15 UGB

Caprins 0,15 UGB

ANNEXE IV

PAIEMENTS SUPPLEÂ MENTAIRES

Montants globaux viseÂs aÁ l'article 14

(en millions d'euros)

2000 2001
2002 et anneÂes

suivantes

Belgique 13,1 26,3 39,4

Danemark 3,9 7,9 11,8

Allemagne 29,5 58,9 88,4

GreÁce 1,3 2,5 3,8

Espagne 11,0 22,1 33,1

France 31,1 62,3 93,4

Irlande 10,5 20,9 31,4

Italie 21,9 43,7 65,6

Luxembourg 1,1 2,3 3,4

Pays-Bas 8,4 16,9 25,3

Autriche 4,0 8,0 12,0

Portugal 2,1 4,1 6,2

Finlande 2,1 4,1 6,2

SueÁde 3,1 6,1 9,2

Royaume-Uni 21,3 42,5 63,8
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ANNEXE V

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

ReÁglement (CEE) no 805/68 PreÂsent reÁglement

Article 1er Article 1er

Article 2 Article 2

Article 4 Ð

Article 4 a, premier et deuxieÁme tirets Article 3, points a) et b)

Article 4 b, paragraphe 1 Article 4, paragraphe 1

Article 4 b, paragraphe 2, premier alineÂa Article 4, paragraphe 2

Article 4 b, paragraphe 2, deuxieÁme alineÂa Article 4, paragraphe 3, point a)

Article 4 b, paragraphe 3, troisieÁme alineÂa,
point a)

Article 3, point c)

Article 4 b, paragraphe 3 bis Ð

Article 4 b, paragraphe 4 Ð

Article 4 b, paragraphe 5 Article 4, paragraphe 6

Article 4 b, paragraphe 7 bis Ð

Article 4 b, paragraphe 8 Article 4, paragraphe 8

Article 4 c, paragraphe 1, deuxieÁme alineÂa Article 5, paragraphe 4

Article 4 c, paragraphe 1, troisieÁme alineÂa Article 5, paragraphe 1, deuxieÁme alineÂa

Article 4 c, paragraphe 2, deuxieÁme alineÂa Article 5, paragraphe 2

Article 4 c, paragraphe 2, troisieÁme alineÂa Article 5, paragraphe 4

Article 4 c, paragraphe 3, troisieÁme alineÂa Article 5, paragraphe 3, troisieÁme alineÂa

Article 4 c, paragraphe 4 Article 5, paragraphe 5

Article 4 d, paragraphe 1, premieÁre phrase Article 6, paragraphe 1, premieÁre phrase

Article 4 d, paragraphe 1 bis Ð

Article 4 d, paragraphe 2, premieÁre phrase Article 6, paragraphe 3

Article 4 d, paragraphe 3 bis Ð

Article 4 d, paragraphe 5 Article 6, paragraphe 2, point a)

Article 4 d, paragraphe 6, premier alineÂa Article 6, paragraphe 2, point b), premieÁre
phrase

Article 4 d, paragraphe 6, deuxieÁme, troisieÁme et
quatrieÁme alineÂas

Ð

Article 4 d, paragraphe 6, cinquieÁme alineÂa Article 6, paragraphe 2, deuxieÁme alineÂa

Article 4 d, paragraphe 8, deuxieÁme alineÂa Article 6, paragraphe 7

Article 4 e, paragraphe 1, premier alineÂa, pre-
mieÁre phrase

Article 8, paragraphe 1, premier alineÂa

Article 4 e, paragraphe 1, premier alineÂa, deu-
xieÁme phrase

Article 8, paragraphe 4, deuxieÁme alineÂa, deu-
xieÁme tiret

Article 4 e, paragraphe 1, deuxieÁme alineÂa Article 8, paragraphe 1, deuxieÁme alineÂa

Article 4 e, paragraphe 2 Article 8, paragraphe 2

Article 4 e, paragraphe 3 Article 8, paragraphe 3

Article 4 e, paragraphe 4 Ð

Article 4 e, paragraphe 5 Article 8, paragraphe 4, premier alineÂa et deu-
xieÁme alineÂa, premier tiret

Article 4 f, paragraphe 4, deuxieÁme alineÂa, pre-
mier et deuxieÁme tirets

Article 9, paragraphe 4, premier et deuxieÁme ali-
neÂas
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ReÁglement (CEE) no 805/68 PreÂsent reÁglement

Article 4 g, paragraphe 3 Article 12, paragraphe 2

Article 4 g, paragraphe 4 bis Ð

Article 4 g, paragraphe 5 Article 12, paragraphe 3

Article 4 i Ð

Article 4 j, paragraphes 1, 2 et 3 Article 23, paragraphes 1 aÁ 3

Article 4 k Ð

Article 4 l Article 25

Article 5 Ð

Article 6, paragraphe 1 Article 47, paragraphe 2

Article 6, paragraphe 2 Article 47, paragraphe 3

Article 6, paragraphe 3 Article 47, paragraphe 4

Article 6, paragraphe 4 Article 47, paragraphe 5

Article 6, paragraphe 5 Article 47, paragraphe 6

Article 6, paragraphe 6 Article 47, paragraphe 7

Article 6, paragraphe 7 Article 47, paragraphe 8

Article 6 bis Ð

Article 7 Ð

Article 8 Article 48

Article 9 Article 29

Article 10 Article 30

Article 11 Article 31

Article 12, paragraphe 1, deuxieÁme alineÂa Article 32, paragraphe 1, deuxieme alineÂa

Article 12, paragraphe 2, 3 et 4 Article 32, paragraphes 2, 3 et 4

Article 13, paragraphes 1, 2 et 3 Article 33, paragraphes 1, 2 et 3

Article 13, paragraphe 4, premier et deuxieÁme
alineÂas

Article 33, paragraphe 4, premier et deuxieÁme
alineÂas

Article 13, paragraphes 5 aÁ 12 Article 33, paragraphes 5 aÁ 12

Article 14 Article 34

Article 15 Article 35

Article 16 Article 36

Article 22 Ð

Article 22 bis, paragraphe 1 Article 38, paragraphe 1

Article 22 bis, paragraphe 2 Ð

Article 22 bis, paragraphe 3 Article 38, paragraphe 2

Article 23 Article 39

Article 24 Article 40

Article 25 Article 41

Article 26, paragraphe 1 Article 42

Article 26, paragraphe 2 Ð

Article 27 Article 43

Article 28 Article 44

Article 29 Ð

Article 30 Article 45

Article 30 bis Ð

Article 31 Article 46

Article 32 Ð

Article 33 Ð

Annexe Ð

Annexe II Ð
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REÁ GLEMENT (CE) No 1255/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

portant organisation commune des marcheÂs dans le secteur du lait et des produits laitiers

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

vu l'avis de la Cour des comptes (5),

(1) consideÂrant que le fonctionnement et le deÂvelop-
pement du marcheÂ commun des produits agri-
coles devraient s'accompagner de l'eÂtablissement
d'une politique agricole commune et que celle-ci
doit, notamment, comporter une organisation
commune des marcheÂs agricoles pouvant prendre
diverses formes suivant les produits;

(2) consideÂrant que la politique agricole commune a
pour but d'atteindre les objectifs de l'article 33
du traiteÂ; que, dans le secteur du lait, il est neÂces-
saire, afin de stabiliser les marcheÂs et d'assurer
un niveau de vie eÂquitable aÁ la population agri-
cole, que les organismes d'intervention, se fon-
dant sur un reÂgime unique de prix, puissent inter-
venir sur le marcheÂ y compris en proceÂdant aÁ
l'achat de beurre et de lait eÂcreÂmeÂ en poudre
ainsi qu'aÁ l'octroi d'aides au stockage priveÂ de

ces produits; que, toutefois, ces mesures
devraient eÃtre uniformiseÂes afin de ne pas entra-
ver la libre circulation, aÁ l'inteÂrieur de la
CommunauteÂ, des produits consideÂreÂs;

(3) consideÂrant que le reÁglement (CEE) no 3950/92
du Conseil du 28 deÂcembre 1992 eÂtablissant un
preÂleÁvement suppleÂmentaire dans le secteur du
lait et des produits laitiers (6), a introduit un
reÂgime de preÂleÁvement suppleÂmentaire pour le
marcheÂ du lait et des produits laitiers dans le but
de reÂduire le deÂseÂquilibre entre l'offre et la
demande sur ce marcheÂ et de deÂmanteler les
exceÂdents structurels qui en reÂsultent; que ce
reÂgime s'appliquera pendant huit nouvelles peÂ-
riodes conseÂcutives de douze mois aÁ partir du
1er avril 2000;

(4) consideÂrant que, afin d'encourager la consomma-
tion de lait et de produits laitiers dans la
CommunauteÂ et d'ameÂliorer la compeÂtitiviteÂ de
ces produits sur les marcheÂs internationaux, il y
a lieu de reÂduire le niveau du soutien du marcheÂ,
en particulier, en reÂduisant progressivement, aÁ
partir du 1er juillet 2005, les prix indicatifs et les
prix d'intervention du beurre et du lait eÂcreÂmeÂ en
poudre;

(5) consideÂrant que la mise en úuvre du reÂgime
d'intervention pour le beurre devrait maintenir la
position concurrentielle du beurre sur le marcheÂ
et permettre un stockage aussi rationnel que pos-
sible; que les exigences de qualiteÂ auxquelles doit
reÂpondre le beurre constituent un facteur deÂter-
minant dans la reÂalisation de ces objectifs; que
les achats aÁ l'intervention devraient avoir lieu
dans la mesure neÂcessaire au maintien de la sta-
biliteÂ du marcheÂ par reÂfeÂrence au prix de marcheÂ
du beurre dans les EÂ tats membres et devraient
eÃtre effectueÂs par voie d'adjudication;

(6) consideÂrant que, dans le cas des aides pour le
stockage priveÂ du beurre, il convient d'en reÂser-
ver l'octroi au beurre produit aÁ partir de creÁme
et de lait d'origine communautaire et de mainte-
nir une reÂfeÂrence aux classes nationales de qua-
liteÂ aÁ titre de condition d'eÂligibiliteÂ;(1) JO C 170 du 4.6.1998, p. 38.

(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal
officiel).

(3) JO C 407 du 28.12.1998, p. 203.
(4) JO C 93 du 6.4.1999, p. 1.
(5) JO C 401 du 22.12.1998, p. 3.

(6) JO L 405 du 31.12.1992, p. 1. ReÁglement modifieÂ en
dernier lieu par le reÁglement (CE) no 1256/1999 (voir
page 73 du preÂsent Journal officiel).
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(7) consideÂrant que, outre les interventions pour le
beurre et la creÁme fraîche, il est neÂcessaire de
preÂvoir d'autres mesures d'intervention commu-
nautaires visant aÁ soutenir la valorisation des
proteÂines du lait et les prix des produits dont le
rôle dans la formation des prix aÁ la production
du lait est particulieÁrement important; que ces
mesures devraient prendre la forme d'achats de
lait eÂcreÂmeÂ en poudre et d'octroi d'aides au stoc-
kage priveÂ de ce produit; que, toutefois, les
achats normaux aÁ l'intervention de lait eÂcreÂmeÂ
en poudre peuvent eÃtre suspendus aÁ partir d'une
certaine quantiteÂ et peuvent eÃtre remplaceÂs par
des achats effectueÂs par voie d'adjudication;

(8) consideÂrant que, afin d'eÂviter des distorsions
entre les opeÂrateurs vendant aÁ l'intervention et
dans l'inteÂreÃt d'une bonne gestion des fonds
communautaires, il paraît opportun de fixer des
exigences minimales en ce qui concerne la teneur
en proteÂines du lait eÂcreÂmeÂ en poudre acheteÂ aÁ
l'intervention; qu'il convient de fixer cette teneur
en tenant compte des normes commerciales et de
manieÁre telle qu'elle n'agisse pas comme criteÁre
d'exclusion aÁ l'intervention;

(9) consideÂrant que, pour aider aÁ eÂquilibrer le mar-
cheÂ laitier et aÁ stabiliser les prix du lait et des
produits laitiers, des mesures compleÂmentaires
devraient eÃtre prises en vue d'accroître les possi-
biliteÂs d'eÂcoulement des produits laitiers; que ces
mesures devraient preÂvoir, d'une part, l'octroi
d'aides pour le stockage priveÂ de certains types
de fromages et, d'autre part, l'octroi d'aides pour
la commercialisation de certains produits laitiers
ayant des utilisations ou des destinations speÂci-
fiques;

(10) consideÂrant que, afin de stimuler davantage la
consommation de lait par la jeunesse, il convient
de preÂvoir la possibiliteÂ d'une participation de la
CommunauteÂ aux deÂpenses qu'entraîne l'octroi
d'aides pour la cession de lait aux eÂleÁves dans les
eÂtablissements scolaires;

(11) consideÂrant que des mesures de soutien du
revenu des producteurs laitiers devraient eÃtre
introduites aÁ la suite de la reÂduction du soutien
du marcheÂ dans le secteur laitier; que ces mesures
devraient prendre la forme d'une prime aux pro-
duits laitiers dont le niveau eÂvoluerait paralleÁle-
ment aÁ la reÂduction progressive du soutien du
marcheÂ; que le niveau du soutien des revenus
individuels devrait eÃtre calculeÂ sur la base des
quantiteÂs de reÂfeÂrence individuelles des produc-
teurs en cause; que, pour assurer une application
correcte du reÂgime et pour tenir compte des
engagements multilateÂraux de la CommunauteÂ
ainsi que pour des raisons tenant au contrôle
budgeÂtaire, il faudrait faire en sorte que le sou-
tien global du revenu se maintienne au niveau

des quantiteÂs de reÂfeÂrence totales des EÂ tats
membres applicables au moment de l'entreÂe en
vigueur du preÂsent reÁglement;

(12) consideÂrant que les conditions de la production
laitieÁre et la situation des revenus des produc-
teurs varient consideÂrablement d'une zone de
production aÁ l'autre de la CommunauteÂ; qu'un
reÂgime communautaire preÂvoyant des paiements
uniformes pour les produits laitiers verseÂs aÁ tous
les producteurs serait trop rigide pour tenir suffi-
samment compte des dispariteÂs naturelles et
structurelles et pour reÂpondre aux divers besoins
qui en deÂcoulent; que, de ce fait, il convient
d'instituer un cadre flexible de paiements
communautaires suppleÂmentaires aÁ fixer et aÁ
effectuer par les EÂ tats membres dans les limites
de montants globaux fixes et conformeÂment aÁ
certains criteÁres communs; que les montants glo-
baux devraient eÃtre alloueÂs aux EÂ tats membres
sur la base de leur quantiteÂ de reÂfeÂrence totale de
lait; que ces criteÁres communs ont notamment
pour objet d'empeÃcher que les paiements suppleÂ-
mentaires ne produisent des effets discrimina-
toires et de prendre pleinement en compte les
engagements multilateÂraux pris par la Commu-
nauteÂ en la matieÁre; que, en particulier, il est
indispensable que les EÂ tats membres soient obli-
geÂs de ne faire usage de leur pouvoir discreÂtion-
naire qu'en fonction de criteÁres objectifs, pour
que la notion d'eÂgaliteÂ de traitement soit totale-
ment prise en consideÂration et pour eÂviter toute
distorsion de marcheÂ et de concurrence; qu'il
convient de deÂfinir les formes que les paiements
suppleÂmentaires peuvent prendre, aÁ savoir, des
suppleÂments de prime et des paiements aÁ la sur-
face;

(13) consideÂrant que des suppleÂments de prime
devraient eÃtre octroyeÂs en plus des montants de
prime aux produits laitiers verseÂs par tonne de
quantiteÂ de reÂfeÂrence disponible eÂligible aÁ la
prime; qu'il convient eÂgalement de limiter le
montant total du soutien pouvant eÃtre accordeÂ
par montant de prime et par an;

(14) consideÂrant que les paiements suppleÂmentaires aÁ
la surface ne devraient eÃtre accordeÂs que pour les
paÃturages permanents ne beÂneÂficiant pas d'autres
mesures communautaires de soutien du marcheÂ;
que les paiements aÁ la surface devraient eÃtre
appliqueÂs dans les limites des superficies de base
reÂgionales de paÃturages permanents aÁ fixer par
les EÂ tats membres sur la base de donneÂes de reÂfeÂ-
rence historiques; que le montant total des paie-
ments aÁ la surface pouvant eÃtre octroyeÂs aÁ l'hec-
tare, y compris les paiements aÁ la surface suppleÂ-
mentaires preÂvus au titre de l'organisation
commune des marcheÂs dans le secteur de la
viande bovine, devrait eÃtre comparable au sou-
tien moyen aÁ l'hectare dans le cadre du reÂgime
d'aide applicable aux producteurs de certaines
cultures arables;
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(15) consideÂrant que, pour obtenir l'impact eÂcono-
mique voulu, les paiements directs doivent eÃtre
octroyeÂs dans des deÂlais deÂtermineÂs;

(16) consideÂrant que, au cas o� l'administration de
somatotropine bovine aux vaches laitieÁres devrait
eÃtre interdite par la leÂgislation communautaire,
la Commission devrait eÂtablir des sanctions ana-
logues aÁ celles que preÂvoit l'organisation
commune des marcheÂs dans le secteur de la
viande bovine en cas d'utilisation de certaines
substances interdites dans la production de
viande bovine;

(17) consideÂrant que la creÂation d'un marcheÂ
commun unique du lait et des produits laitiers
comporte l'introduction d'un reÂgime unique des
eÂchanges aux frontieÁres exteÂrieures de la
CommunauteÂ; qu'un reÂgime des eÂchanges
comportant des droits aÁ l'importation et des res-
titutions aÁ l'exportation, s'ajoutant au systeÁme
des interventions, devrait stabiliser, en principe,
le marcheÂ communautaire; que ce reÂgime des
eÂchanges devrait reposer sur les engagements pris
dans le cadre des neÂgociations commerciales mul-
tilateÂrales du cycle d'Uruguay;

(18) consideÂrant que, afin de surveiller le volume des
eÂchanges de lait et de produits laitiers avec les
pays tiers, des dispositions devraient eÃtre prises
pour instaurer un reÂgime de certificats d'importa-
tion et d'exportation pour certains produits,
assortis de la constitution d'une garantie assurant
la reÂalisation des opeÂrations en vue desquelles
ces certificats sont demandeÂs;

(19) consideÂrant que, afin d'eÂviter ou de reÂprimer les
effets preÂjudiciables pouvant reÂsulter sur le mar-
cheÂ communautaire des importations de certains
produits agricoles, l'importation d'un ou de plu-
sieurs de ces produits devrait eÃtre soumise au
paiement d'un droit aÁ l'importation additionnel,
si certaines conditions sont remplies;

(20) consideÂrant qu'il est opportun d'attribuer aÁ la
Commission, dans certaines conditions, la
compeÂtence d'ouvrir et de geÂrer les contingents
tarifaires deÂcoulant des accords internationaux
conclus en conformiteÂ avec le traiteÂ ou reÂsultant
d'autres actes du Conseil; que, en outre, la
Commission devrait pouvoir disposer de compeÂ-
tences analogues en ce qui concerne certains
contingents tarifaires ouverts par les pays tiers;

(21) consideÂrant que la possibiliteÂ d'octroyer, lors de
l'exportation vers les pays tiers, une restitution

fondeÂe sur la diffeÂrence entre les prix dans la
CommunauteÂ et les prix sur le marcheÂ mondial
et conforme aÁ l'accord sur l'agriculture de
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) (1)
devrait eÃtre de nature aÁ sauvegarder la participa-
tion de la CommunauteÂ au commerce internatio-
nal du lait et des produits laitiers; que ces restitu-
tions devraient eÃtre soumises aÁ des limites expri-
meÂes en quantiteÂ et en valeur;

(22) consideÂrant que le respect de ces limites expri-
meÂes en quantiteÂ et en valeur devrait eÃtre assureÂ
au moment de la fixation des restitutions par une
surveillance des paiements dans le cadre des
reÁgles relatives au Fonds europeÂen d'orientation
et de garantie agricole; que cette surveillance
peut eÃtre faciliteÂe par la fixation aÁ l'avance obli-
gatoire des restitutions, assortie de la possibiliteÂ,
en cas de restitutions diffeÂrencieÂes, de changer la
destination speÂcifieÂe aÁ l'inteÂrieur d'une aire geÂo-
graphique aÁ laquelle s'applique un taux de resti-
tution unique; que, en cas de changement de des-
tination, la restitution applicable aÁ la destination
reÂelle devrait eÃtre payeÂe, quoique dans les limites
du plafond du montant applicable aÁ la destina-
tion fixeÂe aÁ l'avance;

(23) consideÂrant que, pour assurer le respect des li-
mites quantitatives, il est neÂcessaire d'introduire
un systeÁme de surveillance fiable et efficace; que,
aÁ cette fin, l'octroi des restitutions devrait eÃtre
subordonneÂ aÁ la deÂlivrance d'un certificat
d'exportation; que les restitutions devraient eÃtre
accordeÂes jusqu'aÁ concurrence des limites dispo-
nibles, en fonction de la situation particulieÁre de
chacun des produits en cause; que des deÂroga-
tions aÁ cette reÁgle ne devraient eÃtre autoriseÂes
que dans le cas des produits transformeÂs ne rele-
vant pas de l'annexe II du traiteÂ auxquels les
limites en volume ne s'appliquent pas, ainsi que
dans le cas des livraisons au titre de l'aide ali-
mentaire, exemptes de toute limite; que la sur-
veillance des quantiteÂs exporteÂes moyennant res-
titution au cours des campagnes de commerciali-
sation viseÂes dans l'accord sur l'agriculture de
l'OMC devrait eÃtre reÂaliseÂe sur la base des certi-
ficats d'exportation deÂlivreÂs pour chaque campa-
gne de commercialisation;

(24) consideÂrant que, en compleÂment au systeÁme
deÂcrit ci-dessus, il convient de preÂvoir, dans la
mesure neÂcessaire aÁ son bon fonctionnement, la
possibiliteÂ de reÂglementer le recours au reÂgime
dit du trafic de perfectionnement actif et, dans la
mesure o� la situation du marcheÂ l'exige, l'inter-
diction de ce recours;

(25) consideÂrant qu'il y a lieu de preÂvoir la possibiliteÂ
de prendre des mesures lorsque le marcheÂ de la
CommunauteÂ est perturbeÂ ou menaceÂ d'eÃtre per-
turbeÂ en raison d'une hausse ou d'une baisse sen-
sible des prix;

(1) JO L 336 du 23.12.1994, p. 22.
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(26) consideÂrant que le reÂgime des droits de douane
permet de renoncer aÁ toute autre mesure de pro-
tection aux frontieÁres exteÂrieures de la Commu-
nauteÂ; que, toutefois, le marcheÂ inteÂrieur et le
meÂcanisme des droits de douane pourraient, dans
des circonstances exceptionnelles, eÃtre mis en
deÂfaut; que, afin de ne pas laisser, dans de tels
cas, le marcheÂ communautaire sans deÂfense
contre les perturbations risquant d'en reÂsulter, la
CommunauteÂ devrait eÃtre mise en condition de
prendre rapidement toutes les mesures neÂces-
saires; que ces mesures devraient eÃtre en confor-
miteÂ avec les obligations deÂcoulant des accords
correspondants de l'OMC;

(27) consideÂrant que les restrictions aÁ la libre circula-
tion reÂsultant de l'application de mesures desti-
neÂes aÁ combattre la propagation de maladies des
animaux pourraient provoquer des difficulteÂs sur
le marcheÂ d'un ou de plusieurs EÂ tats membres;
qu'il est neÂcessaire de preÂvoir la possibiliteÂ de
mettre en úuvre des mesures exceptionnelles de
soutien du marcheÂ destineÂes aÁ remeÂdier aÁ la
situation;

(28) consideÂrant que la reÂalisation d'un marcheÂ
unique serait compromise par l'octroi de cer-
taines aides; que, deÁs lors, les dispositions du
traiteÂ permettant d'appreÂcier les aides accordeÂes
par les EÂ tats membres et de prohiber celles qui
sont incompatibles avec le marcheÂ commun
devraient s'appliquer aÁ l'organisation commune
des marcheÂs dans le secteur du lait et des pro-
duits laitiers;

(29) consideÂrant que, au fur et aÁ mesure de l'eÂvolu-
tion du marcheÂ commun du lait et des produits
laitiers, les EÂ tats membres et la Commission
devraient se communiquer reÂciproquement les
informations neÂcessaires aÁ l'application du preÂ-
sent reÁglement;

(30) consideÂrant que, pour faciliter la mise en úuvre
des dispositions envisageÂes, il convient de preÂvoir
une proceÂdure instaurant une coopeÂration eÂtroite
entre les EÂ tats membres et la Commission au sein
d'un comiteÂ de gestion;

(31) consideÂrant que les deÂpenses supporteÂes par les
EÂ tats membres aÁ la suite des obligations reÂsultant
de l'application du preÂsent reÁglement devraient
eÃtre financeÂes par la CommunauteÂ conformeÂment
au reÁglement (CE) no 1258/1999 du Conseil du
17 mai 1999 relatif au financement de la poli-
tique agricole commune (1);

(32) consideÂrant que l'organisation commune des
marcheÂs dans le secteur du lait et des produits

laitiers doit tenir compte, paralleÁlement et de
manieÁre approprieÂe, des objectifs deÂfinis aux
articles 33 et 131 du traiteÂ;

(33) consideÂrant que l'organisation commune des
marcheÂs dans le secteur du lait et des produits
laitiers eÂtablie par le reÁglement (CEE) no 804/68
du Conseil du 27 juin 1968 portant organisation
commune des marcheÂs dans le secteur du lait et
des produits laitiers (2) a eÂteÂ modifieÂe aÁ plusieurs
reprises; que, en raison de leur nombre, de leur
complexiteÂ et de leur dispersion dans de nom-
breux Journaux officiels, ces textes sont difficiles
aÁ utiliser et manquent donc de la clarteÂ indispen-
sable aÁ toute leÂgislation; que, dans ces condi-
tions, il y a lieu de les codifier dans un nouveau
reÁglement et d'abroger le reÁglement (CEE) no 804/
68 susmentionneÂ; que les dispositions fondamen-
tales des reÁglements (CEE) no 986/68 (3), (CEE)
no 987/68 (4), (CEE) no 508/71 (5), (CEE) no

1422/78 (6), (CEE) no 1723/81 (7), (CEE) no

2990/82 (8), (CEE) no 1842/83 (9), (CEE) no 865/
84 (10) et (CEE) no 777/87 (11) du Conseil ont eÂteÂ
incorporeÂes dans le preÂsent reÁglement et qu'il
convient donc de les abroger;

(34) consideÂrant que les modifications apporteÂes aux
dispositions du reÁglement (CEE) no 804/68 pour
eÂtablir le preÂsent reÁglement pourraient donner
lieu aÁ des difficulteÂs que le preÂsent reÁglement ne
reÁgle pas; que, pour faire face aÁ cette eÂventualiteÂ,
il convient de preÂvoir la possibiliteÂ pour la
Commission d'arreÃter les mesures transitoires
requises; que la Commission devrait eÂgalement
eÃtre autoriseÂe aÁ reÂsoudre des probleÁmes pratiques
speÂcifiques,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

(1) Voir page 103 du preÂsent Journal officiel.

(2) JO L 148 du 27.6.1968, p. 13. ReÁglement modifieÂ en
dernier lieu par le reÁglement (CE) no 1587/96 (JO L 206
du 16.8.1996, p. 21).

(3) JO L 169 du 18.7.1968, p. 4. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 1802/95 (JO L 174 du
26.7.1995, p. 31).

(4) JO L 169 du 18.7.1968, p. 6. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CEE) no 1435/90 (JO L 138
du 31.5.1990, p. 8).

(5) JO L 58 du 11.3.1971, p. 1.
(6) JO L 171 du 28.6.1978, p. 14.
(7) JO L 172 du 30.6.1981, p. 14. ReÁglement modifieÂ en

dernier lieu par le reÁglement (CEE) no 863/84 (JO L 90
du 1.4.1984, p. 23).

(8) JO L 314 du 10.11.1982, p. 26. ReÁglement modifieÂ en
dernier lieu par le reÁglement (CE) no 2442/96 (JO L 333
du 21.12.1996, p. 1).

(9) JO L 183 du 7.7.1983, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 1958/97 (JO L 277 du
10.10.1997, p. 1).

(10) JO L 90 du 1.4.1984, p. 25.
(11) JO L 78 du 20.3.1987, p. 10. ReÁglement modifieÂ en der-

nier lieu par le reÁglement (CEE) no 1634/91 (JO L 150
du 15.6.1991, p. 26).
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Article premier

L'organisation commune des marcheÂs dans le secteur du lait et des produits laitiers reÂgit les
produits suivants:

Code NC DeÂsignation des marchandises

a) 0401 Lait et creÁme de lait, non concentreÂs ni additionneÂs de sucre ou d'autres eÂdul-
corants

b) 0402 Lait et creÁme de lait, concentreÂs ou additionneÂs de sucre ou d'autres eÂdulco-
rants

c) 0403 10 11
aÁ 39

Babeurre, lait et creÁme cailleÂs, yoghourt, keÂphir et autres laits et creÁmes fer-
menteÂs ou acidifieÂs, meÃme concentreÂs ou additionneÂs de sucre ou d'autres
eÂdulcorants, non aromatiseÂs ni additionneÂs de fruits ou de cacao

0403 90 11
aÁ 69

d) 0404 LactoseÂrum, meÃme concentreÂ ou additionneÂ de sucre ou d'autres eÂdulcorants;
produits consistant en composants naturels du lait, meÃme additionneÂs de
sucre ou d'autres eÂdulcorants, non deÂnommeÂs ni compris ailleurs

e) ex 0405 Beurre et autres matieÁres grasses provenant du lait; paÃtes aÁ tartiner laitieÁres
d'une teneur en matieÁres grasses supeÂrieure aÁ 75% mais infeÂrieure aÁ 80%

f) 0406 Fromages et caillebotte

g) 1702 19 00 Lactose et sirop de lactose sans addition d'aromatisants ou de colorants et
contenant en poids 99% ou plus de lactose, exprimeÂ en lactose anhydre cal-
culeÂ sur matieÁre seÁche

h) 2106 90 51 Sirop de lactose, aromatiseÂ ou additionneÂ de colorants

i) ex 2309 PreÂparations des types utiliseÂs pour l'alimentation des animaux:

Ð PreÂparations et aliments contenant des produits auxquels le preÂsent reÁgle-
ment est applicable, directement ou en vertu du reÁglement (CEE) no 2730/
75 du Conseil (1), aÁ l'exclusion des preÂparations et aliments auxquels le
reÁglement (CEE) no 1766/92 du Conseil (2) est applicable

(1) JO L 281 du 1.11.1975, p. 20. ReÁglement modifieÂ en dernier lieu par le reÁglement (CE) no 2931/95 (JO L 307 du
20.12.1995, p. 10).

(2) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21. ReÁglement modifieÂ en dernier lieu par le reÁglement (CE) no 923/96 (JO L 126 du
24.5.1996, p. 37).
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TITRE I

MARCHEÂ INTEÂ RIEUR

CHAPITRE PREMIER

Prix

Article 2

La campagne laitieÁre commence le 1er juillet et se ter-
mine le 30 juin de l'anneÂe suivante pour tous les pro-
duits viseÂs aÁ l'article 1er.

Article 3

1. Dans la CommunauteÂ, le prix indicatif, exprimeÂ
en euros par 100 kg, du lait contenant 3,7% de
matieÁre grasses, rendu laiterie, est fixeÂ aÁ :

Ð 30,98 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2000 au 30 juin 2005;

Ð 29,23 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2005 au 30 juin 2006;

Ð 27,47 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2006 au 30 juin 2007;

Ð 25,72 euros aÁ partir du 1er juillet 2007.

Le prix indicatif est reÂputeÂ eÃtre le prix que l'on tend aÁ
obtenir pour la totaliteÂ du lait vendu par les produc-
teurs sur le marcheÂ de la CommunauteÂ et les marcheÂs
exteÂrieurs.

2. Le Conseil, statuant selon la proceÂdure de vote
preÂvue aÁ l'article 37, paragraphe 2, du traiteÂ, peut
modifier le prix indicatif.

Article 4

1. Dans la CommunauteÂ, les prix d'intervention,
exprimeÂs en euros par 100 kg, sont fixeÂs:

a) pour le beurre, aÁ :

Ð 328,20 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2000 au 30 juin 2005,

Ð 311,79 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2005 au 30 juin 2006,

Ð 295,38 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2006 au 30 juin 2007,

Ð 278,97 euros aÁ partir du 1er juillet 2007;

b) pour le lait eÂcreÂmeÂ en poudre, aÁ :

Ð 205,52 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2000 au 30 juin 2005,

Ð 195,24 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2005 au 30 juin 2006,

Ð 184,97 euros pour la peÂriode allant du 1er juillet
2006 au 30 juin 2007,

Ð 174,69 euros aÁ partir du 1er juillet 2007.

2. Le Conseil, statuant selon la proceÂdure de vote
preÂvue aÁ l'article 37, paragraphe 2, du traiteÂ, peut
modifier les prix d'intervention.

Article 5

Le reÂgime des prix est eÂtabli sans preÂjudice de la mise
en úuvre du reÂgime du preÂleÁvement suppleÂmentaire.

CHAPITRE II

ReÂgime des interventions

Article 6

1. Lorsque les prix de marcheÂ du beurre atteignent,
dans un ou plusieurs EÂ tats membres, un niveau infeÂ-
rieur aÁ 92% du prix d'intervention pendant une
peÂriode repreÂsentative, les organismes d'intervention
proceÁdent aÁ des achats dans le ou les EÂ tats membres
concerneÂs par voie d'adjudication, sur la base de speÂci-
fications aÁ deÂterminer.

Le prix d'achat fixeÂ par la Commission n'est pas infeÂ-
rieur aÁ 90% du prix d'intervention.
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Lorsque les prix de marcheÂ du beurre dans le ou les
EÂ tats membres concerneÂs sont eÂgaux ou supeÂrieurs aÁ
92% du prix d'intervention pendant une peÂriode
repreÂsentative, les achats par voie d'adjudication sont
suspendus.

2. Dans les conditions deÂfinies au paragraphe 1, les
organismes d'intervention ne peuvent acheter que du
beurre produit directement et exclusivement aÁ partir
de creÁme pasteuriseÂe dans une entreprise agreÂeÂe de la
CommunauteÂ et:

a) preÂsentant les caracteristiques suivantes:

Ð avoir une teneur minimale en poids de matieÁre
grasse butyrique de 82% et une teneur maxi-
male en poids de 16% d'eau,

Ð ne pas deÂpasser, lors de l'achat, un aÃge aÁ fixer,

Ð remplir les conditions aÁ deÂterminer en ce qui
concerne la quantiteÂ minimale et l'emballage;

b) reÂpondant aÁ certaines exigences aÁ deÂterminer
concernant notamment:

Ð la conservation, des exigences suppleÂmentaires
pouvant eÃtre preÂvues par les organismes d'inter-
vention,

Ð la teneur en acides gras libres,

Ð le taux de peroxyde,

Ð la qualiteÂ microbiologique,

Ð les caracteÂristiques sensorielles (aspect, consis-
tance, goßt et odeur).

Des classes nationales de qualiteÂ aÁ deÂterminer
peuvent eÃtre indiqueÂes sur l'emballage du beurre
qui reÂpond aux exigences de qualiteÂ nationales.

Des frais de transport forfaitaires sont supporteÂs,
dans des conditions aÁ deÂterminer, par l'organisme
d'intervention, si le beurre est livreÂ aÁ un entrepôt
frigorifique situeÂ au-delaÁ d'une distance aÁ deÂtermi-
ner du lieu o� le beurre eÂtait entreposeÂ.

3. Des aides au stockage priveÂ sont octroyeÂes pour:

Ð la creÁme,

Ð le beurre non saleÂ produit, aÁ partir de creÁme ou de
lait, dans une entreprise agreÂeÂe de la CommunauteÂ,
d'une teneur minimale en poids de matieÁre grasse
butyrique de 82% et d'une teneur maximale en
poids d'eau de 16%,

Ð le beurre saleÂ produit, aÁ partir de creÁme ou de lait,
dans une entreprise agreÂeÂe de la CommunauteÂ,
d'une teneur minimale en poids de matieÁre grasse
butyrique de 80%, d'une teneur maximale en
poids d'eau de 16% et d'une teneur maximale en
poids de sel de 2%.

Le beurre correspond aux classes nationales de qualiteÂ
aÁ deÂterminer et est marqueÂ en conseÂquence.

Le montant de l'aide est fixeÂ compte tenu des frais de
stockage et de l'eÂvolution preÂvisible des prix du beurre
frais et du beurre de stock. Dans le cas o�, lors du deÂ-
stockage, le marcheÂ a eÂvolueÂ d'une facËon deÂfavorable
et impreÂvisible au moment de l'entreposage, le mon-
tant de l'aide peut eÃtre majoreÂ.

L'aide au stockage priveÂ est subordonneÂe aÁ l'eÂtablisse-
ment d'un contrat de stockage conclu, selon des dispo-
sitions aÁ deÂterminer, par l'organisme d'intervention de
l'EÂ tat membre sur le territoire duquel la creÁme ou le
beurre beÂneÂficiant de l'aide sont entreposeÂs.

Si la situation du marcheÂ l'exige, la Commission peut
deÂcider de faire proceÂder aÁ la remise sur le marcheÂ
d'une partie ou de la totaliteÂ de la creÁme ou du beurre
sous contrat de stockage priveÂ.

4. L'eÂcoulement du beurre acheteÂ par les organismes
d'intervention a lieu aÁ un prix minimal et dans des
conditions aÁ deÂterminer telles que l'eÂquilibre du mar-
cheÂ ne soit pas compromis et que l'eÂgaliteÂ d'acceÁs au
produit aÁ vendre ainsi que l'eÂgaliteÂ de traitement des
acheteurs soient assureÂes. Lorsque le beurre mis en
vente est destineÂ aÁ l'exportation, des conditions parti-
culieÁres peuvent eÃtre preÂvues afin de garantir que le
produit ne sera pas deÂtourneÂ de sa destination et pour
tenir compte des exigences propres aÁ ces ventes.

Pour le beurre de stockage public qui ne peut eÃtre
eÂcouleÂ au cours d'une campagne laitieÁre aÁ des condi-
tions normales, des mesures particulieÁres peuvent eÃtre
prises. Pour autant que la nature de ces mesures le jus-
tifie, des mesures particulieÁres sont eÂgalement prises en
vue de maintenir les possibiliteÂs d'eÂcoulement des pro-
duits ayant fait l'objet des aides viseÂes au paragraphe 3.

5. Le reÂgime d'intervention est appliqueÂ de facËon aÁ :

Ð maintenir la position concurrentielle du beurre sur
le marcheÂ,

Ð sauvegarder dans la mesure du possible la qualiteÂ
initiale du beurre,
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Ð reÂaliser un stockage le plus rationnellement pos-
sible.

6. Au sens du preÂsent article, on entend par:

Ð «lait» le lait de vache produit dans la Commu-
nauteÂ,

Ð «creÁme» la creÁme obtenue directement et exclusive-
ment aÁ partir de lait.

Article 7

1. L'organisme d'intervention deÂsigneÂ par chacun
des EÂ tats membres acheÁte au prix d'intervention, dans
des conditions aÁ deÂterminer, le lait eÂcreÂmeÂ en poudre
de premieÁre qualiteÂ de fabrication spray obtenu, dans
une entreprise agreÂeÂe de la CommunauteÂ, directement
et exclusivement aÁ partir de lait eÂcreÂmeÂ, qui lui est
offert pendant la peÂriode du 1er mars au 31 aoßt et:

Ð respectant une teneur minimale en poids de matieÁre
proteÂique de 35,6% de l'extrait sec non gras,

Ð satisfaisant aÁ des exigences de conservation aÁ deÂter-
miner,

Ð remplissant des conditions aÁ deÂterminer en ce qui
concerne la quantiteÂ minimale et l'emballage.

Toutefois, les organismes d'intervention acheÁtent eÂgale-
ment le lait eÂcreÂmeÂ en poudre dont la teneur en
matieÁre proteÂique de l'extrait sec non gras est d'au
moins 31,4% et infeÂrieure aÁ 35,6%, pour autant que
les autres conditions preÂvues au premier alineÂa soient
remplies. Dans ce cas, le prix d'achat est eÂgal au prix
d'intervention diminueÂ de 1,75% par point de pour-
centage en dessous de la teneur de 35,6%.

Le prix d'intervention est celui en vigueur le jour de la
fabrication du lait eÂcreÂmeÂ en poudre et s'applique au
lait eÂcreÂmeÂ en poudre rendu entrepôt deÂsigneÂ par
l'organisme d'intervention. Des frais de transport for-
faitaires sont supporteÂs, dans des conditions aÁ deÂtermi-
ner, par l'organisme d'intervention si le lait eÂcreÂmeÂ en
poudre est livreÂ aÁ un entrepôt situeÂ au-delaÁ d'une dis-
tance aÁ deÂterminer du lieu o� le lait eÂcreÂmeÂ en poudre
eÂtait entreposeÂ.

Le lait eÂcreÂmeÂ en poudre ne peut eÃtre stockeÂ que dans
des entrepôts satisfaisant aÁ des conditions aÁ deÂtermi-
ner.

2. La Commission peut suspendre les achats de lait
eÂcreÂmeÂ en poudre viseÂs au paragraphe 1 deÁs que les

quantiteÂs offertes aÁ l'intervention pendant la peÂriode
allant du 1er mars au 31 aoßt de chaque anneÂe deÂ-
passent 109 000 tonnes.

Dans ce cas, les achats par les organismes d'interven-
tion peuvent eÃtre effectueÂs par voie d'adjudication per-
manente sur la base de speÂcifications aÁ deÂterminer.

3. L'octroi d'une aide pour le stockage priveÂ de lait
eÂcreÂmeÂ en poudre de premieÁre qualiteÂ obtenu, dans
une entreprise agreÂeÂe de la CommunauteÂ, directement
et exclusivement aÁ partir de lait eÂcreÂmeÂ peut eÃtre
deÂcideÂ, notamment si l'eÂvolution des prix et des stocks
de ce produit fait apparaître un deÂseÂquilibre grave du
marcheÂ qui peut eÃtre supprimeÂ ou reÂduit par un stoc-
kage saisonnier. Pour pouvoir beÂneÂficier d'une aide, le
lait eÂcreÂmeÂ en poudre doit remplir des conditions aÁ
deÂterminer.

Le montant de l'aide est fixeÂ compte tenu des frais de
stockage et de l'eÂvolution preÂvisible des prix du lait
eÂcreÂmeÂ en poudre.

L'aide au stockage priveÂ est subordonneÂe aÁ l'eÂtablisse-
ment d'un contrat de stockage conclu, selon des dispo-
sitions aÁ deÂterminer, par l'organisme d'intervention de
l'EÂ tat membre sur le territoire duquel le lait eÂcreÂmeÂ en
poudre beÂneÂficiant de l'aide est entreposeÂ. Si la si-
tuation du marcheÂ l'exige, la Commission peut deÂcider
de faire proceÂder aÁ la remise sur le marcheÂ d'une partie
ou de la totaliteÂ du lait eÂcreÂmeÂ en poudre sous contrat
de stockage priveÂ.

4. L'eÂcoulement du lait eÂcreÂmeÂ en poudre acheteÂ
par l'organisme d'intervention a lieu aÁ un prix minimal
et dans des conditions telles que l'eÂquilibre du marcheÂ
ne soit pas compromis et que l'eÂgaliteÂ d'acceÁs au pro-
duit aÁ vendre ainsi que l'eÂgaliteÂ de traitement des ache-
teurs soient assureÂes.

Lorsque le lait eÂcreÂmeÂ en poudre mis en vente est des-
tineÂ aÁ l'exportation, des conditions particulieÁres
peuvent eÃtre preÂvues afin de garantir que le produit ne
sera pas deÂtourneÂ de sa destination et de tenir compte
des exigences propres aÁ ces ventes.

Le lait eÂcreÂmeÂ en poudre deÂtenu en stockage public,
qui ne peut eÃtre eÂcouleÂ au cours d'une campagne lai-
tieÁre aÁ des conditions normales, peut faire l'objet de
mesures particulieÁres.

5. Au sens du preÂsent article, on entend par «lait
eÂcreÂmeÂ» le lait eÂcreÂmeÂ obtenu directement et exclusive-
ment aÁ partir de lait de vache produit dans la Commu-
nauteÂ.
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Article 8

1. Dans des conditions aÁ deÂterminer, des aides sont
accordeÂes pour le stockage priveÂ des fromages:

a) grana padano d'au moins neuf mois;

b) parmigiano reggiano d'au moins quinze mois;

c) provolone d'au moins trois mois;

s'ils satisfont aÁ certaines normes.

2. Le montant de l'aide au stockage priveÂ est fixeÂ
compte tenu des frais de stockage et de l'eÂvolution preÂ-
visible des prix de marcheÂ.

3. L'exeÂcution des mesures prises en application du
paragraphe 1 est assureÂe par l'organisme d'interven-
tion deÂsigneÂ par l'EÂ tat membre dans lequel lesdits fro-
mages sont produits et ont droit aÁ l'appellation d'ori-
gine.

L'octroi de l'aide au stockage priveÂ est subordonneÂ aÁ
la conclusion d'un contrat de stockage avec l'orga-
nisme d'intervention. Ce contrat est eÂtabli selon des
dispositions aÁ deÂterminer.

Lorsque la situation du marcheÂ l'exige, la Commission
peut deÂcider que l'organisme d'intervention fera proceÂ-
der aÁ la remise sur le marcheÂ d'une partie ou de la
totaliteÂ des fromages stockeÂs.

Article 9

1. L'octroi d'une aide au stockage priveÂ peut eÃtre
deÂcideÂ pour les fromages de garde et pour les fromages
fabriqueÂs aÁ partir de lait de brebis et/ou de cheÁvre
neÂcessitant au moins six mois d'affinage, si l'eÂvolution
des prix et des stocks de ces fromages fait apparaître
un deÂseÂquilibre grave du marcheÂ qui peut eÃtre sup-
primeÂ ou reÂduit par un stockage saisonnier.

2. Le montant de l'aide est fixeÂ en tenant compte
des frais de stockage et de l'eÂquilibre aÁ respecter entre
les fromages beÂneÂficiant de cette aide et les autres fro-
mages mis sur le marcheÂ.

3. Lorsque la situation du marcheÂ de la Commu-
nauteÂ l'exige, la Commission peut deÂcider de faire pro-
ceÂder aÁ la remise sur le marcheÂ d'une partie ou de la
totaliteÂ des fromages stockeÂs sous contrat priveÂ.

4. Si, au moment de l'expiration du contrat de stoc-
kage, le niveau des prix de marcheÂ des fromages stoc-
keÂs est supeÂrieur aÁ celui pratiqueÂ au moment de la
conclusion du contrat, il peut eÃtre deÂcideÂ que le mon-
tant de l'aide est ajusteÂ en conseÂquence.

Article 10

Sont arreÃteÂs, selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42:

a) les modaliteÂs d'application du preÂsent chapitre et,
en particulier, les modaliteÂs de deÂtermination des
prix de marcheÂ du beurre;

b) les montants de l'aide pour le stockage priveÂ viseÂ
au preÂsent chapitre;

c) les autres deÂcisions et mesures pouvant eÃtre adop-
teÂes par la Commission en vertu du preÂsent titre.

CHAPITRE III

Commercialisation

Article 11

1. Des aides sont accordeÂes au lait eÂcreÂmeÂ et au lait
eÂcreÂmeÂ en poudre utiliseÂs pour l'alimentation des ani-
maux, si ces produits satisfont aÁ certaines conditions.

Sont assimileÂs au lait eÂcreÂmeÂ et au lait eÂcreÂmeÂ en
poudre, au sens du preÂsent article, le babeurre et le
babeurre en poudre.

2. Le montant des aides est fixeÂ compte tenu des
facteurs suivants:

Ð le prix d'intervention du lait eÂcreÂmeÂ en poudre,

Ð l'eÂvolution de la situation en matieÁre d'approvi-
sionnement de lait eÂcreÂmeÂ et de lait eÂcreÂmeÂ en
poudre et l'eÂvolution de l'utilisation de ces produits
dans l'alimentation animale,

Ð le cours des prix du veau,

Ð le cours des prix de marcheÂ des proteÂines concur-
rentes par comparaison avec ceux du lait eÂcreÂmeÂ
en poudre.
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Article 12

1. Dans les conditions deÂfinies conformeÂment au
paragraphe 2, une aide est accordeÂe pour le lait eÂcreÂmeÂ
produit dans la CommunauteÂ et transformeÂ en caseÂine
ou caseÂinates, si ce lait et la caseÂine ou les caseÂinates
fabriqueÂs avec ce lait reÂpondent aÁ certaines conditions.

2. L'aide peut varier en fonction du fait que le lait
eÂcreÂmeÂ est transformeÂ en caseÂine ou en caseÂinates et
suivant la qualiteÂ de ces produits.

Le montant de l'aide est fixeÂ compte tenu des facteurs
suivants:

Ð le prix d'intervention du lait eÂcreÂmeÂ en poudre ou
le prix de marcheÂ du lait eÂcreÂmeÂ en poudre de pre-
mieÁre qualiteÂ de fabrication spray, si ce prix est
supeÂrieur au prix d'intervention,

Ð le prix de marcheÂ de la caseÂine et des caseÂinates
sur le marcheÂ communautaire et le marcheÂ mon-
dial.

Article 13

Lorsque des exceÂdents de produits laitiers se consti-
tuent ou menacent de se constituer, la Commission
peut deÂcider que des aides soient octroyeÂes afin de per-
mettre l'achat de creÁme, de beurre et de beurre concen-
treÂ aÁ prix reÂduit:

a) par les institutions et collectiviteÂs sans but lucratif;

b) par les armeÂes et uniteÂs assimileÂes des EÂ tats
membres;

c) par les fabricants de produits de paÃtisserie et de
glaces alimentaires;

d) par les fabricants d'autres produits alimentaires aÁ
deÂterminer;

e) pour la consommation directe de beurre concentreÂ.

Article 14

1. Une aide communautaire est octroyeÂe pour la
cession aux eÂleÁves, dans les eÂtablissements scolaires, de
lait transformeÂ en certains produits relevant des codes
NC 0401, 0403, 0404 90 et 0406 ou du code NC
2202 90.

2. En compleÂment de l'aide communautaire, les
EÂ tats membres peuvent accorder des aides nationales
pour la cession aux eÂleÁves, dans les eÂtablissements sco-
laires, des produits viseÂs au paragraphe 1.

3. Dans le cas du lait entier, le montant de l'aide
communautaire est eÂgal aÁ 95% du prix indicatif du
lait. Dans les cas des autres produits laitiers, le mon-
tant des aides est eÂtabli en tenant compte des compo-
sants laitiers des produits concerneÂs.

4. L'aide viseÂe au paragraphe 1 est accordeÂe pour
une quantiteÂ maximale de 0,25 litre d'eÂquivalent-lait
par eÂleÁve et par jour.

Article 15

Sont arreÃteÂs, selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42:

a) les modaliteÂs d'application du preÂsent chapitre et,
en particulier, les conditions auxquelles peuvent
eÃtre accordeÂes les aides qui y sont preÂvues;

b) le montant des aides viseÂes au preÂsent chapitre;

c) la liste des produits viseÂs aÁ l'article 13, point d), et
aÁ l'article 14, paragraphe 1;

d) les autres deÂcisions et mesures pouvant eÃtre adop-
teÂes par la Commission en vertu du preÂsent cha-
pitre.

CHAPITRE IV

Paiements directs

Article 16

1. Les producteurs peuvent beÂneÂficier d'une prime
aux produits laitiers. Celle-ci est octroyeÂe par anneÂe
civile, par exploitation et par tonne de quantiteÂ indivi-
duelle de reÂfeÂrence eÂligible aÁ la prime et disponible
dans l'exploitation.

2. Le montant de prime par tonne de quantiteÂ indi-
viduelle de reÂfeÂrence eÂligible aÁ la prime est fixeÂ aÁ :

Ð 5,75 euros pour l'anneÂe civile 2005,

Ð 11,49 euros pour l'anneÂe civile 2006,

Ð 17,24 euros pour l'anneÂe civile 2007 et les anneÂes
civiles suivantes.
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3. La quantiteÂ individuelle de reÂfeÂrence eÂligible aÁ la
prime est eÂgale aÁ la quantiteÂ de reÂfeÂrence individuelle
de lait disponible sur l'exploitation au 31 mars de
l'anneÂe civile en cause, sous reÂserve des reÂductions
deÂcoulant de l'application du second alineÂa. Les quan-
titeÂs de reÂfeÂrence individuelles ayant fait l'objet de ces-
sions temporaires conformeÂment aÁ l'article 6 du reÁgle-
ment (CEE) no 3950/92 au 31 mars de l'anneÂe civile
en cause sont consideÂreÂes comme eÂtant aÁ la disposition
de l'exploitation du cessionnaire pendant cette anneÂe
civile.

Si, au 31 mars d'une anneÂe civile, la somme de toutes
les quantiteÂs de reÂfeÂrence individuelles dans un EÂ tat
membre deÂpasse la somme des quantiteÂs totales corres-
pondantes de l'EÂ tat membre exposeÂes aÁ l'article 3,
paragraphe 2, du reÁglement (CEE) no 3950/92 pour la
peÂriode de douze mois 1999/2000, l'EÂ tat membre
concerneÂ prend, en fonction de criteÁres objectifs, les
mesures neÂcessaires pour reÂduire en conseÂquence, sur
son territoire et pour l'anneÂe civile en cause, le mon-
tant total des quantiteÂs individuelles de reÂfeÂrence
eÂligibles aÁ la prime.

4. Aux fins d'application du preÂsent titre, les deÂfini-
tions de «producteurs» et d'«exploitation» figurant aÁ
l'article 9 du reÁglement (CEE) no 3950/92 sont appli-
cables.

Article 17

1. Les EÂ tats membres effectuent, sur une base
annuelle, des paiements suppleÂmentaires aux produc-
teurs sur leur territoire, jusqu'aÁ concurrence des mon-
tants globaux figurant aÁ l'annexe I. Ces paiements
sont effectueÂs en fonction de criteÁres objectifs compre-
nant, en particulier, les structures et les conditions de
production speÂcifiques, de manieÁre aÁ assurer une eÂga-
liteÂ de traitement entre producteurs et aÁ eÂviter toute
distorsion de marcheÂ ou de concurrence. De plus, ces
paiements ne sont pas lieÂs aux fluctuations des prix de
marcheÂ.

2. Les paiements suppleÂmentaires peuvent prendre
la forme de suppleÂments de prime (article 18) et/ou de
paiements aÁ la surface (article 19).

Article 18

1. Les suppleÂments de prime ne peuvent eÃtre accor-
deÂs qu'aÁ titre de montant suppleÂmentaire par montant
de prime telle que viseÂe aÁ l'article 16, paragraphe 2.

2. Le montant total de la prime et du suppleÂment
de prime, susceptible d'eÃtre verseÂ par montant de
prime par tonne de quantiteÂ individuelle de reÂfeÂrence
eÂligible aÁ la prime ne deÂpasse pas:

Ð 13,9 euros par tonne pour l'anneÂe civile 2005,

Ð 27,8 euros par tonne pour l'anneÂe civile 2006,

Ð 41,7 euros par tonne pour l'anneÂe civile 2007 et
les anneÂes civiles suivantes.

Article 19

1. Des paiements aÁ la surface sont octroyeÂs par hec-
tare de paÃturage permanent:

a) dont le producteur dispose pendant l'anneÂe civile
concerneÂe;

b) qui n'est pas utiliseÂ pour satisfaire aux exigences
speÂcifiques relatives au facteur de densiteÂ viseÂes aÁ
l'article 15, paragraphe 3, du reÁglement (CE)
no 1254/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant
organisation commune des marcheÂs dans le secteur
de la viande bovine (1)

et

c) pour lequel aucun paiement n'a eÂteÂ demandeÂ pour
l'anneÂe en cause au titre du reÂgime d'aide instaureÂ
en faveur des producteurs de certaines grandes
cultures, au titre du reÂgime d'aide pour les four-
rages seÂcheÂs et au titre des reÂgimes d'aide commu-
nautaires en faveur d'autres cultures permanentes
ou horticoles.

La superficie des paÃturages permanents d'une reÂgion
pour laquelle des paiements aÁ la surface peuvent eÃtre
accordeÂs ne deÂpasse pas la superficie de base reÂgionale
correspondante.

2. Les superficies de base reÂgionales sont eÂtablies
par les EÂ tats membres conformeÂment aÁ l'article 17 du
reÁglement (CE) no 1254/1999.

3. Le paiement maximal aÁ la surface par hectare
pouvant eÃtre accordeÂ, y compris les paiements aÁ la sur-
face effectueÂs conformeÂment aÁ l'article 17 du reÁgle-
ment (CE) no 1254/1999, n'exceÁde pas 350 euros pour
l'anneÂe civile 2005 et les anneÂes civiles suivantes.

Article 20

1. Avant le 1er janvier 2005, les EÂ tats membres
transmettent aÁ la Commission des informations deÂtail-
leÂes sur les modaliteÂs qu'ils ont arreÃteÂes en matieÁre
d'octroi de paiements suppleÂmentaires. Toute modifi-
cation de ces modaliteÂs est aÁ communiquer aÁ la
Commission au plus tard dans le mois suivant son
adoption.

2. Avant le 1er avril 2007, les EÂ tats membres sou-
mettent aÁ la Commission un rapport deÂtailleÂ sur la
mise en úuvre des articles 17 aÁ 19.

(1) Voir page 21 du preÂsent Journal officiel.
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Avant le 1er janvier 2008, la Commission eÂvalue la
mise en úuvre des articles 17 aÁ 19 et examine la reÂpar-
tition des fonds communautaires entre les EÂ tats
membres viseÂe aÁ l'annexe I. S'il y a lieu, la Commis-
sion preÂsente des propositions approprieÂes au Conseil.

Article 21

Les paiements directs viseÂs au preÂsent chapitre sont
effectueÂs, apreÁs contrôle du droit au paiement entre le
16 octobre de l'anneÂe civile en cause, et, sauf dans des
cas exceptionnels dßment justifieÂs, au plus tard le
30 juin de l'anneÂe suivante.

Article 22

Les montants des paiements directs fixeÂs dans le preÂ-
sent chapitre peuvent eÃtre modifieÂs aÁ la lumieÁre de
l'eÂvolution de la production, de la productiviteÂ et des
marcheÂs, selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 37,
paragraphe 2, du traiteÂ.

Article 23

Lorsque l'administration de somatotropine bovine aux
vaches laitieÁres n'est pas autoriseÂe par ou sur la base

de la leÂgislation communautaire ou lorsque la possibi-
liteÂ de disposer de cette substance dans les exploita-
tions est reÂglementeÂe par d'autres dispositions, la
Commission arreÃte, selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 42, des mesures analogues aÁ celles de
l'article 23 du reÁglement (CE) no 1254/1999.

Article 24

Les modaliteÂs d'application du preÂsent titre sont arreÃ-
teÂes par la Commission selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 42.

Article 25

Les deÂpenses occasionneÂes par l'octroi des paiements
directs viseÂs au preÂsent titre sont consideÂreÂes comme
eÂtant relatives aux mesures d'intervention au sens de
l'article 2, paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1254/
1999 concernant le soutien au deÂveloppement rural
par le Fonds europeÂen d'orientation et de garantie
agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains
reÁglements.

TITRE II

REÂ GIME DES EÂ CHANGES AVEC LES PAYS TIERS

Article 26

1. Toute importation dans la CommunauteÂ des pro-
duits viseÂs aÁ l'article 1er est soumise aÁ la preÂsentation
d'un certificat d'importation. Toute exportation hors
de la CommunauteÂ de ces produits peut eÃtre soumise aÁ
la preÂsentation d'un certificat d'exportation.

2. Le certificat est deÂlivreÂ par les EÂ tats membres aÁ
tout inteÂresseÂ qui en fait la demande, quel que soit le
lieu de son eÂtablissement dans la CommunauteÂ, sans
preÂjudice des dispositions prises pour l'application des
articles 29, 30 et 31.

Le certificat est valable dans toute la CommunauteÂ. La
deÂlivrance de ces certificats est subordonneÂe aÁ la
constitution d'une garantie assurant l'engagement
d'importer ou d'exporter pendant la dureÂe de validiteÂ
du certificat et qui, sauf cas de force majeure, reste
acquise en tout ou en partie si l'opeÂration n'est pas
reÂaliseÂe dans ce deÂlai ou n'est reÂaliseÂe que partielle-
ment.

3. Sont arreÃteÂes par la Commission, selon la proceÂ-
dure preÂvue aÁ l'article 42:

a) la liste des produits pour lesquels des certificats
d'exportation sont exigeÂs;

b) la peÂriode de validiteÂ des certificats

et

c) les autres modaliteÂs d'application du preÂsent ar-
ticle.

Article 27

Sauf dispositions contraires du preÂsent reÁglement, les
taux des droits du tarif douanier commun sont appli-
queÂs pour les produits viseÂs aÁ l'article 1er.

Article 28

1. Afin d'eÂviter ou de reÂprimer les effets preÂjudi-
ciables pouvant reÂsulter sur le marcheÂ de la Commu-
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nauteÂ des importations de certains des produits viseÂs aÁ
l'article 1er, l'importation, au taux du droit viseÂ aÁ
l'article 27, d'un ou de plusieurs de ces produits est
soumise au paiement d'un droit aÁ l'importation addi-
tionnel, si les conditions deÂcoulant de l'article 5 de
l'accord sur l'agriculture, conclu en conformiteÂ avec
l'article 300 du traiteÂ dans le cadre des neÂgociations
commerciales multilateÂrales du cycle d'Uruguay, sont
remplies, sauf lorsque les importations ne risquent pas
de perturber le marcheÂ communautaire ou que les
effets seraient disproportionneÂs par rapport aÁ l'objectif
rechercheÂ.

2. Les prix de deÂclenchement, au-dessous desquels
un droit aÁ l'importation additionnel peut eÃtre imposeÂ,
sont les prix transmis par la CommunauteÂ aÁ l'Organi-
sation mondiale du commerce.

Les volumes de deÂclenchement devant eÃtre deÂpasseÂs
pour l'imposition d'un droit additionnel aÁ l'importa-
tion sont deÂtermineÂs, notamment, sur la base des
importations dans la CommunauteÂ dans les trois
anneÂes preÂceÂdant celle dans laquelle les effets preÂjudi-
ciables viseÂs au paragraphe 1 se preÂsentent ou risquent
de se preÂsenter.

3. Les prix aÁ l'importation aÁ prendre en consideÂra-
tion pour l'imposition d'un droit aÁ l'importation addi-
tionnel sont deÂtermineÂs sur la base des prix aÁ l'impor-
tation caf de l'expeÂdition consideÂreÂe.

Les prix aÁ l'importation caf sont veÂrifieÂs aÁ cette fin sur
la base des prix repreÂsentatifs du produit en question
sur le marcheÂ mondial ou sur le marcheÂ d'importation
communautaire pour le produit.

4. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'application
du preÂsent article selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 42. Ces modaliteÂs portent notamment sur:

a) les produits auxquels des droits aÁ l'importation
additionnels sont appliqueÂs aux termes de l'article 5
de l'accord sur l'agriculture;

b) les autres criteÁres neÂcessaires pour assurer l'appli-
cation du paragraphe 1 en conformiteÂ avec
l'article 5 dudit accord.

Article 29

1. Les contingents tarifaires pour les produits viseÂs
aÁ l'article 1er deÂcoulant des accords conclus en confor-
miteÂ avec l'article 300 du traiteÂ ou de tout autre acte
du Conseil sont ouverts et geÂreÂs selon les modaliteÂs
fixeÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42.

2. La gestion des contingents peut s'effectuer par
l'application de l'une des meÂthodes suivantes ou par
une combinaison de celles-ci:

Ð l'ordre chronologique d'introduction des demandes
(selon le principe du «premier arriveÂ, premier
servi»),

Ð la reÂpartition en proportion des quantiteÂs deman-
deÂes lors de l'introduction des demandes (selon la
meÂthode dite «examen simultaneÂ»),

Ð la prise en compte des courants d'eÂchanges tradi-
tionnels (selon la meÂthode dite «importateurs tradi-
tionnels/nouveaux venus»).

D'autres meÂthodes approprieÂes peuvent eÃtre eÂtablies.

Elles eÂvitent toute discrimination entre les opeÂrateurs
inteÂresseÂs.

3. La meÂthode de gestion eÂtablie tient compte,
lorsque cela s'aveÁre approprieÂ, des besoins d'approvi-
sionnement du marcheÂ de la CommunauteÂ et de la
neÂcessiteÂ de sauvegarder l'eÂquilibre de celui-ci, tout en
pouvant s'inspirer des meÂthodes appliqueÂes dans le
passeÂ aux contingents correspondant aÁ ceux viseÂs au
paragraphe 1, sans preÂjudice des droits deÂcoulant des
accords conclus dans le cadre des neÂgociations
commerciales du cycle d'Uruguay.

4. Les modaliteÂs viseÂes au paragraphe 1 preÂvoient
l'ouverture des contingents sur une base annuelle et, si
neÂcessaire, selon l'eÂchelonnement approprieÂ, deÂter-
minent la meÂthode de gestion aÁ appliquer et com-
portent, le cas eÂcheÂant:

a) les dispositions garantissant la nature, la prove-
nance et l'origine du produit;

b) les dispositions relatives aÁ la reconnaissance du
document permettant de veÂrifier les garanties viseÂes
au point a)

et

c) les conditions de deÂlivrance et la dureÂe de validiteÂ
des certificats aÁ l'importation.

Article 30

1. Lorsqu'un accord conclu en conformiteÂ avec
l'article 300 du traiteÂ preÂvoit la gestion totale ou par-
tielle d'un contingent tarifaire ouvert par un pays tiers
pour les produits viseÂs aÁ l'article 1er, la meÂthode de
gestion aÁ appliquer et les modaliteÂs y affeÂrentes sont
arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42.
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2. La gestion des contingents peut s'effectuer par
l'application de l'une des meÂthodes suivantes ou par
une combinaison de ces meÂthodes:

Ð l'ordre chronologique d'introduction des demandes
(selon le principe du «premier arriveÂ, premier
servi»),

Ð la reÂpartition en proportion des quantiteÂs deman-
deÂes lors de l'introduction des demandes (selon la
meÂthode dite «examen simultaneÂ»),

Ð la prise en compte des courants d'eÂchanges tradi-
tionnels (selon la meÂthode dite «importateurs tradi-
tionnels/nouveaux venus»).

D'autres meÂthodes approprieÂes peuvent eÃtre eÂtablies,
notamment des meÂthodes garantissant l'utilisation
totale des possibiliteÂs offertes dans le cadre du contin-
gent en cause.

Elles eÂvitent toute discrimination entre les opeÂrateurs
concerneÂs.

Article 31

1. Dans la mesure neÂcessaire pour permettre
l'exportation des produits viseÂs aÁ l'article 1er, en l'eÂtat
ou sous forme de marchandises figurant aÁ l'annexe II
s'il s'agit des produits viseÂs aÁ l'article 1er, points a), b),
c), d), e) et g), sur la base des prix de ces produits
dans le commerce mondial et dans les limites deÂcou-
lant des accords conclus en conformiteÂ avec
l'article 300 du traiteÂ, la diffeÂrence entre ces prix et les
prix dans la CommunauteÂ peut eÃtre couverte par une
restitution aÁ l'exportation.

La restitution pour l'exportation des produits viseÂs aÁ
l'article 1er sous forme de marchandises figurant aÁ
l'annexe II ne peut pas eÃtre supeÂrieure aÁ celle appli-
cable aÁ ces produits exporteÂs en l'eÂtat.

2. La meÂthode aÁ appliquer pour l'attribution des
quantiteÂs pouvant eÃtre exporteÂes avec restitution est la
meÂthode:

a) la plus adapteÂe aÁ la nature du produit et aÁ la si-
tuation du marcheÂ en cause, permettant l'utilisa-
tion la plus efficace possible des ressources disponi-
bles, compte tenu de l'efficaciteÂ et de la structure
des exportations de la CommunauteÂ sans, toute-
fois, creÂer de discrimination entre les grands et les
petits opeÂrateurs;

b) administrativement la moins lourde pour les opeÂra-
teurs compte tenu des exigences de gestion;

c) eÂvitant toute discrimination entre les opeÂrateurs
inteÂresseÂs.

3. La restitution est la meÃme pour toute la Commu-
nauteÂ.

Elle peut eÃtre diffeÂrencieÂe selon les destinations,
lorsque la situation du marcheÂ mondial ou les exi-
gences speÂcifiques de certains marcheÂs le rendent
neÂcessaire.

Les restitutions sont fixeÂes par la Commission selon la
proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42. Cette fixation peut
avoir lieu:

a) da facËon peÂriodique;

b) par voie d'adjudication pour les produits pour les-
quels cette proceÂdure eÂtait preÂvue dans le passeÂ.

Sauf cas de fixation par voie d'adjudication, la liste
des produits pour lesquels il est accordeÂ une restitution
et le montant de cette restitution sont fixeÂs au moins
une fois toutes les quatre semaines. Cependant, les res-
titutions peuvent eÃtre maintenues au meÃme niveau pen-
dant plus de quatre semaines et, en cas de neÂcessiteÂ,
eÃtre modifieÂes dans l'intervalle par la Commission sur
demande d'un EÂ tat membre ou de sa propre initiative.
Toutefois, pour les produits viseÂs aÁ l'article 1er expor-
teÂs sous forme de marchandises figurant aÁ l'annexe II
du preÂsent reÁglement, un autre rythme de fixation peut
eÃtre eÂtabli selon la proceÂdure viseÂe aÁ l'article 16 du
reÁglement (CE) no 3448/93 du Conseil (1).

4. Les restitutions pour les produits viseÂs aÁ
l'article 1er et exporteÂs en l'eÂtat sont fixeÂes en prenant
en consideÂration les eÂleÂments suivants:

a) la situation et les perspectives d'eÂvolution:

Ð sur le marcheÂ de la CommunauteÂ, en ce qui
concerne les prix du lait et des produits laitiers
et les disponibiliteÂs,

Ð sur le marcheÂ mondial, en ce qui concerne les
prix du lait et des produits laitiers;

(1) JO L 318 du 20.12.1993, p. 31.
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b) les frais de commercialisation et les frais de trans-
port les plus favorables aÁ partir des marcheÂs de la
CommunauteÂ jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la CommunauteÂ, ainsi que les
frais d'approche jusqu'aux pays de destination; la
demande sur le marcheÂ communautaire;

c) les objectifs de l'organisation commune des mar-
cheÂs dans le secteur du lait et des produits laitiers,
qui sont d'assurer aÁ ces marcheÂs une situation eÂqui-
libreÂe et un deÂveloppement naturel sur le plan des
prix et des eÂchanges;

d) les limites deÂcoulant des accords conclus en confor-
miteÂ avec l'article 300 du traiteÂ;

e) l'inteÂreÃt d'eÂviter des perturbations sur le marcheÂ de
la CommunauteÂ;

f) l'aspect eÂconomique des exportations envisageÂes.

En outre, il est tenu compte, notamment, de la neÂces-
siteÂ d'eÂtablir un eÂquilibre entre l'utilisation des pro-
duits agricoles de base communautaires en vue de
l'exportation de marchandises transformeÂes vers les
pays tiers et l'utilisation des produits de ces pays admis
au reÂgime du perfectionnement actif.

5. Pour les produits viseÂs aÁ l'article 1er et exporteÂs
en l'eÂtat:

a) les prix dans la CommunauteÂ viseÂs au paragraphe 1
sont eÂtablis compte tenu des prix pratiqueÂs qui se
reÂveÁlent les plus favorables en vue de l'exportation;

b) les prix sur le marcheÂ mondial viseÂs au
paragraphe 1 sont eÂtablis compte tenu notamment:

Ð des prix pratiqueÂs sur les marcheÂs des pays
tiers,

Ð des prix les plus favorables, aÁ l'importation en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

Ð des prix aÁ la production constateÂs dans les pays
tiers exportateurs, compte tenu, le cas eÂcheÂant,
des subventions accordeÂes par ces pays,

Ð des prix d'offre franco frontieÁre.

6. Pour les produits viseÂs au paragraphe 1 exporteÂs
en l'eÂtat, la restitution n'est accordeÂe que sur demande
et sur preÂsentation du certificat d'exportation y relatif.

7. Le montant de la restitution, applicable lors de
l'exportation des produits viseÂs aÁ l'article 1er et expor-
teÂs en l'eÂtat, est celui qui est valable le jour de la
demande du certificat et, dans le cas d'une restitution
diffeÂrencieÂe, applicable, ce meÃme jour:

a) aÁ la destination indiqueÂe sur le certificat

ou, le cas eÂcheÂant,

b) aÁ la destination reÂelle, si celle-ci est diffeÂrente de la
destination indiqueÂe sur le certificat. Dans ce cas,
le montant applicable ne peut pas deÂpasser le mon-
tant applicable aÁ la destination indiqueÂe sur le cer-
tificat.

Afin d'eÂviter l'utilisation abusive de la flexibiliteÂ preÂ-
vue au preÂsent paragraphe, des mesures approprieÂes
peuvent eÃtre prises.

8. Les dispositions des paragraphes 6 et 7 peuvent
eÃtre eÂtendues aux produits viseÂs aÁ l'article 1er exporteÂs
sous forme de marchandises figurant aÁ l'annexe II,
selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 16 du reÁglement
(CE) no 3448/93.

9. Pour les produits viseÂs aÁ l'article 1er beÂneÂficiant
de restitutions dans le cadre d'actions d'aide alimen-
taire, des deÂrogations aux paragraphes 6 et 7 peuvent
eÃtre arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42.

10. La restitution est payeÂe lorsque la preuve est
apporteÂe que les produits:

Ð sont d'origine communautaire,

Ð ont eÂteÂ exporteÂs hors de la CommunauteÂ

et

Ð dans le cas d'une restitution diffeÂrencieÂe, ont
atteint la destination indiqueÂe sur le certificat ou
une autre destination pour laquelle une restitution
a eÂteÂ fixeÂe, sans preÂjudice des dispositions du
paragraphe 7, point b). Il peut eÃtre preÂvu des deÂro-
gations aÁ cette reÁgle selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 42, sous reÂserve de l'eÂtablissement de
conditions de nature aÁ offrir des garanties eÂquiva-
lentes.
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11. Sans preÂjudice des dispositions du
paragraphe 10, premier tiret, en l'absence d'une deÂro-
gation accordeÂe conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue
aÁ l'article 42, aucune restitution n'est accordeÂe lors de
l'exportation de produits importeÂs de pays tiers et
reÂexporteÂs vers des pays tiers.

12. En ce qui concerne les produits viseÂs aÁ
l'article 1er exporteÂs sous forme de marchandises eÂnu-
meÂreÂes aÁ l'annexe II du preÂsent reÁglement, les
paragraphes 10 et 11 ne sont applicables qu'aux mar-
chandises relevant des codes NC suivants:

Ð 0405 20 30 (paÃtes aÁ tartiner laitieÁres, d'une teneur
en poids de matieÁres grasses entre 60 et 75%),

Ð 1806 90 60 aÁ 1806 90 90 (certains produits conte-
nant du cacao),

Ð 1901 (certaines preÂparations alimentaires de farine,
etc.),

Ð 2106 90 98 (certaines preÂparations alimentaires
non deÂnommeÂes ailleurs),

ayant une teneur eÂleveÂe en produits laitiers.

13. Le respect des limites en volume, deÂcoulant des
accords conclus en conformiteÂ avec l'article 300 du
traiteÂ, est assureÂ sur la base des certificats d'exporta-
tion deÂlivreÂs au titre des peÂriodes de reÂfeÂrence y preÂ-
vues, applicables aux produits concerneÂs. En ce qui
concerne le respect des obligations deÂcoulant de
l'accord sur l'agriculture, la validiteÂ des certificats
d'exportation n'est pas affecteÂe par la fin d'une
peÂriode de reÂfeÂrence.

14. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article, y
compris les dispositions concernant la redistribution
des quantiteÂs exportables, non attribueÂes ou non utili-
seÂes, sont arreÃteÂes par la Commission selon la proceÂ-
dure preÂvue aÁ l'article 42. Toutefois, les modaliteÂs rela-
tives aÁ l'application des paragraphes 8, 10, 11 et 12
pour les produits viseÂs aÁ l'article 1er, exporteÂs sous
forme de marchandises figurant aÁ l'annexe II du preÂ-
sent reÁglement, sont arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue
aÁ l'article 16 du reÁglement (CE) no 3448/93.

Article 32

1. Dans la mesure neÂcessaire au bon fonctionne-
ment de l'organisation commune des marcheÂs dans le
secteur du lait et des produits laitiers, le Conseil, sta-

tuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe sur proposition de la
Commission, peut, dans des cas particuliers, exclure
totalement ou partiellement le recours au reÂgime du
trafic de perfectionnement actif pour les produits viseÂs
aÁ l'article 1er, destineÂs aÁ la fabrication de produits viseÂs
audit article ou de marchandises viseÂes aÁ l'annexe II
du preÂsent reÁglement.

2. Par deÂrogation au paragraphe 1, si la situation
viseÂe audit paragraphe est exceptionnellement urgente
et si le marcheÂ communautaire est perturbeÂ ou risque
d'eÃtre perturbeÂ par le reÂgime du perfectionnement
actif, la Commission, aÁ la demande d'un EÂ tat membre
ou de sa propre initiative, deÂcide des mesures aÁ
prendre, qui sont communiqueÂes au Conseil et aux
EÂ tats membres; leur dureÂe de validiteÂ ne peut pas
deÂpasser six mois et elles sont immeÂdiatement applica-
bles. Si la Commission a eÂteÂ saisie d'une demande d'un
EÂ tat membre, elle deÂcide dans le deÂlai d'une semaine
suivant la reÂception de la demande.

3. Tout EÂ tat membre peut deÂfeÂrer au Conseil la
deÂcision de la Commission dans le deÂlai de une
semaine suivant le jour de sa communication. Le
Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe, peut confir-
mer, modifier ou abroger la deÂcision de la Commis-
sion.

Si le Conseil n'a pas pris de deÂcision dans un deÂlai de
trois mois, la deÂcision de la Commission est reÂputeÂe
abrogeÂe.

Article 33

1. Les reÁgles geÂneÂrales pour l'interpreÂtation de la
nomenclature combineÂe et les reÁgles particulieÁres pour
son application sont applicables au classement des pro-
duits relevant du preÂsent reÁglement; la nomenclature
tarifaire reÂsultant de l'application du preÂsent reÁglement
est reprise dans le tarif douanier commun.

2. Sauf dispositions contraires du preÂsent reÁglement
ou arreÃteÂes en vertu d'une des dispositions de celui-ci
sont interdites dans les eÂchanges avec les pays tiers:

Ð la perception de toute taxe d'effet eÂquivalant aÁ un
droit de douane,

Ð l'application de toute restriction quantitative ou
mesure d'effet eÂquivalent.

Article 34

1. Lorsque, pour un ou plusieurs des produits viseÂs
aÁ l'article 1er, le prix franco frontieÁre deÂpasse de facËon
sensible le niveau des prix communautaires, que cette
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situation est susceptible de persister et que, de ce fait,
le marcheÂ de la CommunauteÂ est perturbeÂ ou menaceÂ
d'eÃtre perturbeÂ, les mesures preÂvues au paragraphe 5
peuvent eÃtre arreÃteÂes.

2. Un deÂpassement sensible au sens du paragraphe 1
existe lorsque le prix franco frontieÁre deÂpasse le prix
d'intervention fixeÂ pour le produit en cause, majoreÂ de
15%, ou, en ce qui concerne les produits pour lesquels
un prix d'intervention n'existe pas, un prix deÂriveÂ du
prix d'intervention, aÁ deÂterminer selon la proceÂdure
preÂvue aÁ l'article 42 en tenant compte de la nature et
de la composition du produit en cause.

3. Le deÂpassement sensible du niveau des prix par le
prix franco frontieÁre est susceptible de persister lors-
qu'il existe un deÂseÂquilibre entre l'offre et la demande
et que ce deÂseÂquilibre risque de se prolonger, compte
tenu de l'eÂvolution preÂvisible de la production et des
prix de marcheÂ.

4. Le marcheÂ de la CommunauteÂ est perturbeÂ ou
menaceÂ d'eÃtre perturbeÂ du fait de la situation viseÂe au
preÂsent article, lorsque le niveau eÂleveÂ des prix dans le
commerce international:

Ð entrave l'importation dans la CommunauteÂ de pro-
duits laitiers

ou

Ð provoque la sortie de la CommunauteÂ de produits
laitiers,

de telle sorte que la seÂcuriteÂ des approvisionnements
n'est plus Ð ou risque de ne plus eÃtre Ð garantie dans
la CommunauteÂ.

5. Lorsque les conditions viseÂes aux paragraphes 1
aÁ 4 sont remplies, la suspension totale ou partielle des
droits de douane aÁ l'importation et/ou de la perception
des taxes aÁ l'exportation peut eÃtre deÂcideÂe selon la

proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42. Les modaliteÂs d'appli-
cation du preÂsent article sont arreÃteÂes, le cas eÂcheÂant,
par la Commission, selon la meÃme proceÂdure.

Article 35

1. Si le marcheÂ communautaire d'un ou de plusieurs
des produits viseÂs aÁ l'article 1er subit, ou est menaceÂ de
subir, du fait des importations ou des exportations, des
perturbations graves susceptibles de mettre en peÂril les
objectifs de l'article 33 du traiteÂ, des mesures appro-
prieÂes peuvent eÃtre appliqueÂes dans les eÂchanges avec
les pays tiers jusqu'aÁ ce que la perturbation ou la
menace de perturbation ait disparu.

Le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe sur propo-
sition de la Commission, arreÃte les reÁgles geÂneÂrales
pour l'application du preÂsent paragraphe et deÂfinit les
cas et les limites dans lesquels les EÂ tats membres
peuvent prendre des mesures conservatoires.

2. Si la situation viseÂe au paragraphe 1 se preÂsente,
la Commission, aÁ la demande d'un EÂ tat membre ou de
sa propre initiative, deÂcide des mesures aÁ prendre, qui
sont communiqueÂes aux EÂ tats membres et qui sont
immeÂdiatement applicables. Si la Commission a eÂteÂ
saisie d'une demande d'un EÂ tat membre, elle prend
une deÂcision dans les trois jours ouvrables qui suivent
la reÂception de la demande.

3. Tout EÂ tat membre peut deÂfeÂrer au Conseil la
mesure prise par la Commission dans un deÂlai de trois
jours ouvrables suivant le jour de sa communication.
Le Conseil se reÂunit sans deÂlai. Il peut, aÁ la majoriteÂ
qualifieÂe, modifier ou abroger la mesure en cause dans
un deÂlai de un mois suivant le jour o� la mesure lui a
eÂteÂ deÂfeÂreÂe.

4. Les dispositions du preÂsent article sont appliqueÂes
en respectant les obligations deÂcoulant des accords
conclus, conformeÂment aÁ l'article 300, paragraphe 2,
du traiteÂ.

TITRE III

DISPOSITIONS GEÂ NEÂ RALES

Article 36

Afin de tenir compte des limitations de la libre circula-
tion qui pourraient reÂsulter de l'application de mesures
destineÂes aÁ combattre la propagation de maladies des
animaux, des mesures exceptionnelles de soutien du
marcheÂ affecteÂ par ces limitations peuvent eÃtre prises
selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42. Ces mesures
ne peuvent eÃtre prises que dans la mesure et pour la

dureÂe strictement neÂcessaires pour le soutien de ce
marcheÂ.

Article 37

Sous reÂserve de dispositions contraires preÂvues par le
preÂsent reÁglement, les articles 87, 88 et 89 du traiteÂ
sont applicables aÁ la production et au commerce des
produits viseÂs aÁ l'article 1er.
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Article 38

1. Sous reÂserve des dispositions de l'article 87,
paragraphe 2, du traiteÂ sont interdites les aides dont le
montant est deÂtermineÂ en fonction du prix ou de la
quantiteÂ des produits viseÂs aÁ l'article 1er.

2. Sont eÂgalement interdites les mesures nationales
permettant une peÂreÂquation entre les prix des produits
viseÂs aÁ l'article 1er.

Article 39

Sans preÂjudice de l'application des articles 87, 88 et 89
du traiteÂ, un EÂ tat membre peut percevoir aupreÁs de ses
producteurs de lait un preÂleÁvement promotionnel sur
les quantiteÂs de lait ou d'eÂquivalent-lait commerciali-
seÂes afin de financer des mesures relatives aÁ la promo-
tion de la consommation dans la CommunauteÂ, aÁ
l'eÂlargissement des marcheÂs du lait et des produits lai-
tiers et aÁ l'ameÂlioration de la qualiteÂ.

Article 40

Les EÂ tats membres et la Commission se communiquent
reÂciproquement les donneÂes neÂcessaires aÁ l'application
du preÂsent reÁglement. Les modaliteÂs de la communica-
tion et de la diffusion de ces donneÂes sont arreÃteÂes par
la Commission selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 42.

Article 41

Il est institueÂ un comiteÂ de gestion du lait et des pro-
duits laitiers (ci-apreÁs deÂnommeÂ «comiteÂ»), composeÂ
de repreÂsentants des EÂ tats membres et preÂsideÂ par un
repreÂsentant de la Commission.

Article 42

1. Dans le cas o� il est fait reÂfeÂrence aÁ la proceÂdure
deÂfinie au preÂsent article, le comiteÂ est saisi par son
preÂsident, soit aÁ l'initiative de celui-ci, soit aÁ la
demande du repreÂsentant d'un EÂ tat membre.

2. Le repreÂsentant de la Commission soumet au
comiteÂ un projet des mesures aÁ prendre. Le comiteÂ
eÂmet son avis sur ce projet dans un deÂlai que le preÂsi-
dent peut fixer en fonction de l'urgence de la question
en cause. L'avis est eÂmis aÁ la majoriteÂ preÂvue aÁ
l'article 205, paragraphe 2, du traiteÂ pour l'adoption
des deÂcisions que le Conseil est appeleÂ aÁ prendre sur
proposition de la Commission. Lors des votes au sein
du comiteÂ, les voix des repreÂsentants des EÂ tats
membres sont affecteÂes de la pondeÂration deÂfinie aÁ
l'article preÂciteÂ. La preÂsident ne prend pas part au
vote.

3. La Commission arreÃte des mesures qui sont
immeÂdiatement applicables. Toutefois, si elles ne sont
pas conformes aÁ l'avis eÂmis par le comiteÂ, ces mesures
sont aussitôt communiqueÂes par la Commission au
Conseil. Dans ce cas, la Commission peut diffeÂrer
d'une peÂriode de un mois au plus aÁ compter de la date
de cette communication l'application des mesures deÂci-
deÂes par elle.

Le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe, peut
prendre une deÂcision diffeÂrente dans le deÂlai de un
mois.

Article 43

Le comiteÂ peut examiner toute autre question eÂvoqueÂe
par son preÂsident, soit aÁ l'initiative de celui-ci, soit aÁ la
demande du repreÂsentant d'un EÂ tat membre.

Article 44

Le preÂsent reÁglement doit eÃtre appliqueÂ de telle sorte
qu'il soit tenu compte, paralleÁlement et de manieÁre
approprieÂe, des objectifs preÂvus aux articles 33 et 131
du traiteÂ.

Article 45

Le reÁglement (CE) no 1254/1999 et les dispositions
arreÃteÂes pour la mise en úuvre de ce reÁglement s'ap-
pliquent aux produits viseÂs aÁ l'article 1er.

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 46

1. Les reÁglements (CEE) no 804/68, (CEE) no 986/
68, (CEE) no 987/68, (CEE) no 508/71, (CEE) no 1422/
78, (CEE) no 1723/81, (CEE) no 2990/82, (CEE)

no 1842/83, (CEE) no 865/84 et (CEE) no 777/87 sont
abrogeÂs.

2. Les reÂfeÂrences au reÁglement (CEE) no 804/68
s'entendent comme faites au preÂsent reÁglement et sont
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aÁ lire selon le tableau de correspondance figurant aÁ
l'annexe III.

Article 47

La Commission adopte, selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 42:

Ð les mesures neÂcessaires pour faciliter la transition
entre les dispositions viseÂes au reÁglement (CEE)
no 804/68 et celles du preÂsent reÁglement,

Ð les mesures neÂcessaires pour reÂsoudre des pro-
bleÁmes pratiques speÂcifiques. Ces mesures peuvent
deÂroger Ð dans des cas dßment justifieÂs Ð aÁ cer-
taines parties du preÂsent reÁglement.

Article 48

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des CommunauteÂs euro-
peÂennes.

Il est applicable aÁ partir du 1er janvier 2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE
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ANNEXE I

PAIEMENTS SUPPLEÂ MENTAIRES: MONTANTS GLOBAUX VISEÂ S AÁ L'ARTICLE 17

(exprimeÂs en millions d'euros)

2005 2006 2007 et anneÂes civiles
suivantes

Belgique 8,6 17,1 25,7

Danemark 11,5 23,0 34,5

Allemagne 72,0 144,0 216,0

GreÁce 1,6 3,3 4,9

Espagne 14,4 28,7 43,1

France 62,6 125,3 187,9

Irlande 13,6 27,1 40,7

Italie 25,7 51,3 77,0

Luxembourg 0,7 1,4 2,1

Pays-Bas 28,6 57,2 85,8

Autriche 7,1 14,2 21,3

Portugal 4,8 9,7 14,5

Finlande 6,2 12,4 18,6

SueÁde 8,5 17,1 25,6

Royaume-Uni 37,7 75,4 113,1
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ANNEXE II

Code NC DeÂsignation des marchandises

0403 10 51 aÁ 99
et
0403 90 71 aÁ 99

Babeurre, lait et creÁme cailleÂs, yogourt, keÂphir et autres laits et creÁmes fer-
menteÂs ou acidifieÂs, meÃme concentreÂs ou additionneÂs de sucre ou d'autres
eÂdulcorants ou aromatiseÂs ou additionneÂs de fruits ou de cacao

ex 0405 Beurre et autres matieÁres grasses provenant du lait; paÃtes aÁ tartiner laitieÁres;

0405 20 Ð PaÃtes aÁ tartiner laitieÁres:

0405 20 10 Ð Ð d'une teneur en poids de matieÁres grasses eÂgale ou supeÂrieure aÁ 39%
mais infeÂrieure aÁ 60%

0405 20 30 Ð Ð d'une teneur en poids de matieÁres grasses eÂgale ou supeÂrieure aÁ 60%
mais n'exceÂdant pas 75%

ex 1517 Margarine; meÂlanges ou preÂparations alimentaires de graisses ou d'huiles ani-
males ou veÂgeÂtales ou de fractions de diffeÂrentes graisses ou huiles du preÂsent
chapitre, autres que les graisses et huiles alimentaires et leurs fractions du
code NC 1516:

1517 10 Ð Margarine, aÁ l'exclusion de la margarine liquide:

1517 10 10 Ð Ð d'une teneur en poids de matieÁres grasses provenant de lait exceÂdant
10% mais n'exceÂdant pas 15%

1517 90 Ð autres:

1517 90 10 Ð Ð d'une teneur en poids de matieÁres grasses provenant du lait, exceÂdant
10% mais n'exceÂdant pas 15%

ex 1702 Lactose et sirop de lactose:

1702 11 00 Ð Ð contenant en poids 99% ou plus de lactose, exprimeÂ en lactose an-
hydre calculeÂ sur matieÁre seÁche

ex 1704 Sucreries sans cacao (y compris le chocolat blanc):

ex 1704 90 Ð autres, aÁ l'exclusion des extraits de reÂglisse contenant en poids plus de
10% de saccharose, sans addition d'autres matieÁres

ex 1806 Chocolat et autres preÂparations alimentaires contenant du cacao, aÁ l'exclu-
sion de la poudre de cacao eÂdulcoreÂ simplement avec du saccharose du
code NC 1806 10

ex 1901 Extraits de malt; preÂparations alimentaires de farines, semoules, amidons,
feÂcules ou extraits de malt, ne contenant pas de poudre de cacao ou en conte-
nant dans une proportion infeÂrieure aÁ 40% en poids de cacao calculeÂs sur
une base entieÁrement deÂgraisseÂe, non deÂnommeÂes ni comprises ailleurs; preÂ-
parations alimentaires de produits des codes NC 0401 aÁ 0404, ne contenant
pas de poudre de cacao ou en contenant dans une proportion infeÂrieure aÁ
5% en poids de cacao calculeÂs sur une base entieÁrement deÂgraisseÂe, non
deÂnommeÂes ni comprises ailleurs:

1901 10 00 Ð PreÂparations pour l'alimentation des enfants, conditionneÂes pour la vente
au deÂtail

1901 20 00 Ð MeÂlanges et paÃtes pour la preÂparation des produits de la boulangerie, de
la paÃtisserie ou de la biscuiterie du code NC 1905

1901 90 Ð autres:

Ð Ð autres:

1901 90 91 Ð Ð Ð ne contenant pas de matieÁres grasses provenant du lait, de saccha-
rose, d'isoglucose, de glucose, d'amidon ou de feÂcule ou contenant
en poids moins de 1,5% de matieÁres grasses provenant du lait,
moins de 5% de saccharose (y compris le sucre interverti) ou d'iso-
glucose, moins de 5% de glucose ou d'amidon ou de feÂcule, aÁ
l'exclusion des preÂparations alimentaires en poudre de produits des
codes NC 0401 aÁ 0404

1901 90 99 Ð Ð Ð autres
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Code NC DeÂsignation des marchandises

ex 1902 PaÃtes alimentaires, meÃme cuites ou farcies (de viande ou d'autres substances)
ou bien autrement preÂpareÂes, telles que spaghetti, macaroni, nouilles, la-
sagnes, gnocchi, ravioli, cannelloni; couscous, meÃme preÂpareÂ:

Ð PaÃtes alimentaires non cuites, ni farcies ni autrement preÂpareÂes:

1902 19 Ð Ð autres

1902 20 Ð PaÃtes alimentaires farcies (meÃme cuites ou autrement preÂpareÂes):

Ð Ð autres:

1902 20 91 Ð Ð Ð cuites

1902 20 99 Ð Ð Ð autres

1902 30 Ð autres paÃtes alimentaires

1902 40 Ð Couscous

1902 40 90 Ð Ð autres

1904 Produits aÁ base de ceÂreÂales obtenus par soufflage ou grillage (corn flakes, par
exemple); ceÂreÂales (autres que le maïs) en grains ou sous forme de flocons ou
d'autres grains travailleÂs (aÁ l'exception de la farine et de la semoule), preÂ-
cuites ou autrement preÂpareÂes, non deÂnommeÂes ni comprises ailleurs

1905 Produits de la boulangerie, de la paÃtisserie ou de la biscuiterie, meÃme addi-
tionneÂs de cacao; hosties, cachets vides des types utiliseÂs pour meÂdicaments,
pains aÁ cacheter, paÃtes seÂcheÂes de farine, d'amidon ou de feÂcule en feuilles et
produits similaires

1905 10 00 Ð Pain croustillant dit Knäckebrot

1905 20 Ð Pain d'eÂpices

1905 30 Ð Biscuits additionneÂs d'eÂdulcorants; gaufres et gaufrettes

1905 40 Ð Biscottes, pain grilleÂ et produits similaires grilleÂs

1905 90 Ð autres:

Ð Ð autres:

1905 90 40 Ð Ð Ð Gaufres et gaufrettes ayant une teneur en eau exceÂdant 10%

1905 90 45 Ð Ð Ð Biscuits

1905 90 55 Ð Ð Ð Produits extrudeÂs ou expanseÂs, saleÂs au aromatiseÂs

1905 90 60 Ð Ð Ð Ð additionneÂs d'eÂdulcorants

1905 90 90 Ð Ð Ð Ð autres

ex 2004 Autres leÂgumes preÂpareÂs ou conserveÂs autrement qu'au vinaigre ou aÁ l'acide
aceÂtique, congeleÂs, autres que les produits du no 2006:

2004 10 Ð Pommes de terre:

Ð Ð autres:

2004 10 91 Ð Ð Ð sous forme de farines, semoules ou flocons

ex 2005 Autres leÂgumes preÂpareÂs ou conserveÂs autrement qu'au vinaigre ou aÁ l'acide
aceÂtique, non congeleÂs, autres que les produits du no 2006:

2005 20 Ð Pommes de terre:

2005 20 10 Ð Ð sous forme de farines, semoules ou flocons

ex 2008 Fruits et autres parties comestibles de plantes, autrement preÂpareÂs ou conser-
veÂs, avec ou sans addition de sucre ou d'autres eÂdulcorants ou d'alcool, non
deÂnommeÂs ni compris ailleurs:

Ð Fruits aÁ coques, arachides et autres graines, meÃme meÂlangeÂs entre eux:
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Code NC DeÂsignation des marchandises

2008 11 Ð Ð Arachides:

2008 11 10 Ð Ð Ð Beurre d'arachide

2105 00 Glaces de consommation, meÃme contenant du cacao

ex 2106 PreÂparations alimentaires non deÂnommeÂes ni comprises ailleurs, aÁ l'exclusion
des preÂparations alcooliques composeÂes relevant du code NC 2106 90 20 et
des sirops de sucre, aromatiseÂs ou additionneÂs de colorant, relevant des
codes NC 2106 90 30, 2106 90 51, 2106 90 55 et 2106 90 59

ex 2202 Eaux, y compris les eaux mineÂrales et les eaux gazeÂifieÂes, additionneÂes de
sucre ou d'autres eÂdulcorants ou aromatiseÂes, et autres boissons non alcoo-
liques, aÁ l'exclusion des jus de fruits ou de leÂgumes du code NC 2009:

2202 90 Ð autres:

Ð Ð autres, d'une teneur en poids de matieÁres grasses provenant des pro-
duits des codes NC 0401 aÁ 0404:

2202 90 91 Ð Ð Ð infeÂrieure aÁ 0,2%

2202 90 95 Ð Ð Ð eÂgale ou supeÂrieure aÁ 0,2% et infeÂrieure aÁ 2%

2202 90 99 Ð Ð Ð eÂgale ou supeÂrieure aÁ 2%

ex 2208 Alcool eÂthylique non deÂnatureÂ d'un titre alcoomeÂtrique volumique de moins
de 80% vol; eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses:

2208 70 Ð Liqueurs

2208 90 Ð autres:

Ð Ð autres eaux-de-vie et boissons spiritueuses, preÂsenteÂes en reÂcipients
d'une contenance:

Ð Ð Ð n'exceÂdant pas 2 l:

Ð Ð Ð Ð autres:

2208 90 69 Ð Ð Ð Ð Ð autres boissons spiritueuses

Ð Ð Ð exceÂdant 2 l:

2208 90 78 Ð Ð Ð Ð autres boissons spiritueuses

ex 3302 MeÂlanges de substances odorifeÂrantes et meÂlanges (y compris les solutions
alcooliques) aÁ base d'une ou de plusieurs de ces substances, des types utiliseÂs
comme matieÁres pour l'industrie; autres preÂparations aÁ base de substances
odorifeÂrantes, des types utiliseÂs pour la fabrication de boissons:

3302 10 Ð des types utiliseÂs pour les industries alimentaires ou des boissons:

Ð Ð des types utiliseÂs pour les industries des boissons:

3302 10 29 Ð Ð Ð Ð Ð autres

3501 CaseÂines, caseÂinates et autres deÂriveÂs des caseÂines; colles de caseÂines

ex 3502 Albumines, albuminates et autres deÂriveÂs des albumines:

3502 20 Ð Lactalbumine, y compris les concentreÂs de deux ou plusieurs proteÂines de
lactoseÂrum:

Ð Ð autre:

3502 20 91 Ð Ð Ð seÂcheÂe (en feuilles, eÂcailles, cristaux, poudres, etc.)

3502 20 99 Ð Ð Ð autre
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ANNEXE III

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

ReÁglement (CEE) no 804/68 PreÂsent reÁglement

Article 1er Article 1er

Article 2 Article 2

Article 3, paragraphes 1 et 2 Article 3, paragraphe 1

Article 3, paragraphe 3 Ð

Article 3, paragraphe 4 Article 3, paragraphe 2

Article 4 Ð

Article 5 Article 4, paragraphe 1

Article 5 bis Ð

Article 5 quater Article 5

Article 6, paragraphe 2 Article 6, paragraphe 3

Article 6, paragraphe 3 Article 6, paragraphe 4

Article 6, paragraphe 4 Article 6, paragraphe 5

Article 6, paragraphe 6 Article 10

Article 7, paragraphe 1 Article 7, paragraphe 1

Article 7, paragraphe 2 Article 7, paragraphe 3

Article 7, paragraphe 3, premier alineÂa Article 7, paragraphe 4, premier alineÂa

Article 7, paragraphe 3, quatrieÁme alineÂa Article 7, paragraphe 4, deuxieÁme alineÂa

Article 7, paragraphe 4 Article 7, paragraphe 5

Article 7, paragraphe 5 Article 10

Article 7 bis Ð

Article 8, paragraphes 1, 2 et 3 Article 8, paragraphes 1, 2 et 3

Article 8, paragraphe 4 Article 10

Article 9, paragraphe 3 Article 10

Article 10, paragraphe 1 Article 11, paragraphe 1

Article 10, paragraphe 2 Ð

Article 10, paragraphe 3 Article 15

Article 11, paragraphe 1 Article 12, paragraphe 1

Article 11, paragraphe 2 Ð

Article 11, paragraphe 3 Article 15

Article 12, paragraphe 3 Article 15

Article 13 Article 26

Article 14 Article 27

Article 15 Article 28

Article 16 Article 29

Article 16 bis Article 30

Article 17 Article 31
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ReÁglement (CEE) no 804/68 PreÂsent reÁglement

Article 18 Article 32

Article 19 Article 33

Article 20 Article 34

Article 21 Article 35

Article 22 Ð

Article 22 bis Article 36

Article 23 Article 37

Article 24 Article 38

Article 24 bis Article 39

Article 25 Ð

Article 26, paragraphes 1 et 2 Article 14, paragraphes 1 et 2

Article 26, paragraphe 4 Article 15

Article 26, paragraphe 5 Ð

Article 28 Article 40

Article 29, paragraphe 1 Article 41

Article 29, paragraphe 2 Ð

Article 30 Article 42

Article 31 Article 43

Article 32 Ð

Article 33 Article 44

Article 34 Article 45

Article 35 Ð

Article 36 Ð

Article 37, paragraphe 1 Article 48

Annexe Annexe II
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REÁ GLEMENT (CE) No 1256/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

modifiant le reÁglement (CEE) no 3950/92 eÂtablissant un preÂleÁvement suppleÂmentaire dans
le secteur du lait et des produits laitiers

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

vu l'avis de la Cour des comptes (5),

(1) consideÂrant que, conformeÂment au reÁglement
(CEE) no 3950/92 du Conseil du 28 deÂcembre
1992 eÂtablissant un preÂleÁvement suppleÂmentaire
dans le secteur du lait et des produits laitiers (6),
le reÂgime du preÂleÁvement suppleÂmentaire qui
avait eÂteÂ instaureÂ initialement le 2 avril 1984
dans ledit secteur a eÂteÂ prolongeÂ encore de sept
peÂriodes de douze mois; que l'objectif de ce
reÂgime eÂtait de reÂduire le deÂseÂquilibre entre
l'offre et la demande sur le marcheÂ du lait et des
produits laitiers ainsi que les exceÂdents structu-
rels qui en reÂsultaient; que le reÂgime reste neÂces-
saire aÁ l'avenir pour arriver aÁ un meilleur eÂqui-
libre du marcheÂ; qu'il y a donc lieu qu'il conti-
nue aÁ s'appliquer pendant huit nouvelles peÂriodes
de douze mois conseÂcutifs commencËant le
1er avril 2000;

(2) consideÂrant que le niveau de soutien des prix
dans le secteur laitier sera progressivement reÂduit
de 15% au total au cours de trois campagnes de
commercialisation commencËant le 1er juillet

2005; que les effets de cette mesure sur la
consommation inteÂrieure et sur les exportations
de lait et de produits laitiers justifient une aug-
mentation eÂquilibreÂe de la quantiteÂ de reÂfeÂrence
totale concernant le lait dans la CommunauteÂ
suivant chacune des baisses de prix, d'une part,
et visant aÁ reÂsoudre plus tôt certains probleÁmes
structurels, d'autre part;

(3) consideÂrant qu'il convient de deÂfinir la quantiteÂ
de reÂfeÂrence individuelle comme eÂtant la quantiteÂ
disponible, indeÂpendamment des quantiteÂs qui
ont pu faire l'objet d'une cession temporaire au
31 mars 2000, date d'eÂcheÂance des sept peÂriodes
d'application du reÂgime de preÂleÁvement apreÁs sa
prolongation deÂcideÂe en 1992;

(4) consideÂrant que le fait, pour les producteurs, de
sous-exploiter les quantiteÂs de reÂfeÂrence peut
empeÃcher un deÂveloppement harmonieux du sec-
teur de la production laitieÁre; que, pour eÂviter
de telles pratiques, il convient que les EÂ tats
membres aient la possibiliteÂ de deÂcider, dans le
respect des principes geÂneÂraux du droit commu-
nautaire, que, en cas de nette sous-exploitation
sur un laps de temps significatif, les quantiteÂs de
reÂfeÂrence non utiliseÂes seront verseÂes aÁ la reÂserve
nationale en vue de leur reÂaffectation aÁ d'autres
producteurs;

(5) consideÂrant que, afin de renforcer les possibiliteÂs
de gestion deÂcentraliseÂe des quantiteÂs de reÂfeÂ-
rence en vue de la restructuration de la produc-
tion laitieÁre ou d'ameÂliorations en termes d'envi-
ronnement, il convient de donner aux EÂ tats
membres le pouvoir de mettre en úuvre certaines
dispositions aÁ cet effet au niveau territorial
approprieÂ ou dans les zones de collecte;

(6) consideÂrant que l'enseignement tireÂ du reÂgime de
preÂleÁvement suppleÂmentaire a montreÂ que le
transfert de quantiteÂs de reÂfeÂrence par le biais de
constructions juridiques telles que les baux, qui
n'aboutissent pas neÂcessairement aÁ une allocation
permanente des quantiteÂs de reÂfeÂrence en cause
au beÂneÂficiaire du transfert, peut eÃtre un facteur
de coßt suppleÂmentaire pour la production lai-
tieÁre, entravant l'ameÂlioration des structures de
production; que, afin de renforcer l'effet reÂgula-
teur que les quantiteÂs de reÂfeÂrence ont sur le mar-
cheÂ du lait et des produits laitiers, il convient
d'autoriser les EÂ tats membres aÁ verser les quanti-

(1) JO C 170 du 4.6.1998, p. 60.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(3) JO C 407 du 28.12.1998, p. 203.
(4) JO C 93 du 6.4.1999, p. 1.
(5) JO C 401 du 22.12.1998, p. 3.
(6) JO L 405 du 31.12.1992, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-

nier lieu par le reÁglement (CE) no 751/1999 de la
Commission (JO L 96 du 10.4.1999, p. 11).
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teÂs de reÂfeÂrence transfeÂreÂes par voie de bail ou
autre moyen de droit comparable aÁ la reÂserve
nationale en vue de leur reÂaffectation, sur la base
de criteÁres objectifs, aÁ des producteurs en acti-
viteÂ, notamment aÁ ceux qui les ont utiliseÂs aupa-
ravant; qu'il y a lieu que les EÂ tats membres
puissent eÂgalement organiser le transfert de
quantiteÂs de reÂfeÂrence autrement que par voie de
transactions individuelles entre producteurs; que,
notamment pour tenir dßment compte des droits
existants, il convient de preÂvoir expresseÂment
que les EÂ tats membres, lorsqu'ils font usage des
faculteÂs qui leur sont ainsi ouvertes, prendront
les mesures neÂcessaires pour se conformer aux
principes geÂneÂraux du droit communautaire;

(7) consideÂrant qu'un certain nombre de dispositions
du reÁglement (CEE) no 3950/92 sont devenues
obsoleÁtes et qu'il convient donc de les supprimer,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

Le reÁglement (CEE) no 3950/92 est modifieÂ comme
suit:

1) AÁ l'article 1er, le premier alineÂa est remplaceÂ par
le texte suivant:

«Pendant huit nouvelles peÂriodes conseÂcutives de
douze mois deÂbutant le 1er avril 2000, il est insti-
tueÂ un preÂleÁvement suppleÂmentaire aÁ la charge des
producteurs de lait de vache sur les quantiteÂs de
lait ou d'eÂquivalent-lait livreÂes aÁ un acheteur ou
vendues directement aÁ la consommation pendant
la peÂriode de douze mois en question et qui deÂ-
passent une quantiteÂ aÁ deÂterminer.»

2) AÁ l'article 3, paragraphe 2, le tableau est remplaceÂ
par le tableau qui figure aÁ l'annexe I du preÂsent
reÁglement.

3) AÁ l'article 3, le paragraphe 2 est remplaceÂ par le
texte suivant:

«2. Les quantiteÂs totales figurant aÁ l'annexe
sont fixeÂes sous reÂserve d'une eÂventuelle reÂvision
en fonction de la situation geÂneÂrale du marcheÂ et
des conditions particulieÁres existant dans certains
EÂ tats membres.

La quantiteÂ globale relative au quota des livrai-
sons finlandaises peut eÃtre augmenteÂe pour
compenser les producteurs ªSLOMº finlandais,
jusqu'aÁ concurrence de 200 000 t, aÁ affecter
conformeÂment aÁ la leÂgislation communautaire.

Cette reÂserve doit eÃtre incessible et eÃtre utiliseÂe
exclusivement en faveur de producteurs dont le
droit aÁ une reprise de la production sera affecteÂ
par suite de l'adheÂsion.

L'augmentation des quantiteÂs globales et les
conditions auxquelles les quantiteÂs de reÂfeÂrence
individuelles viseÂes aÁ l'alineÂa ci-dessus sont accor-
deÂes sont arreÃteÂes selon la proceÂdure viseÂe aÁ
l'article 11.»

4) AÁ l'article 3, le paragraphe 3 est supprimeÂ.

5) L'article 4 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 4

1. La quantiteÂ de reÂfeÂrence individuelle dispo-
nible sur l'exploitation est eÂgale aÁ la quantiteÂ dis-
ponible le 31 mars 2000. Cette quantiteÂ est adap-
teÂe, le cas eÂcheÂant, pour chacune des peÂriodes
concerneÂes, afin que la somme des quantiteÂs de
reÂfeÂrence individuelles de meÃme nature ne deÂpasse
pas la quantiteÂ globale correspondante viseÂe aÁ
l'article 3, compte tenu des reÂductions eÂventuelles
imposeÂes pour alimenter la reÂserve nationale viseÂe
aÁ l'article 5.

2. Les quantiteÂs de reÂfeÂrence individuelles sont
augmenteÂes ou eÂtablies aÁ la demande du produc-
teur, dßment justifieÂe, pour tenir compte des
modifications affectant ses livraisons et/ou ses
ventes directes. L'augmentation ou l'eÂtablissement
d'une quantiteÂ de reÂfeÂrence est subordonneÂe aÁ la
baisse correspondante ou aÁ la suppression de
l'autre quantiteÂ de reÂfeÂrence dont dispose le pro-
ducteur. Ces adaptations ne peuvent pas entraîner
pour l'EÂ tat membre concerneÂ une augmentation
de la somme des quantiteÂs de livraisons et ventes
directes viseÂes aÁ l'article 3.

En cas de modifications deÂfinitives des quantiteÂs
de reÂfeÂrence individuelles, les quantiteÂs viseÂes aÁ
l'article 3 sont adapteÂes en conseÂquence selon la
proceÂdure viseÂe aÁ l'article 11.»

6) L'article 5 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 5

AÁ l'inteÂrieur des quantiteÂs viseÂes aÁ l'article 3,
l'EÂ tat membre peut alimenter la reÂserve nationale,
aÁ la suite d'une reÂduction lineÂaire de l'ensemble
des quantiteÂs de reÂfeÂrence individuelles, pour
accorder des quantiteÂs suppleÂmentaires ou speÂci-
fiques aÁ des producteurs deÂtermineÂs selon des cri-
teÁres objectifs eÂtablis en accord avec la Commis-
sion.
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Sans preÂjudice de l'article 6, paragraphe 1, les
quantiteÂs de reÂfeÂrence dont disposent les produc-
teurs qui n'ont pas commercialiseÂ de lait ou
d'autres produits laitiers pendant une peÂriode de
douze mois sont affecteÂes aÁ la reÂserve nationale et
susceptibles d'eÃtre reÂalloueÂes conformeÂment au
premier alineÂa. Lorsque le producteur reprend la
production de lait ou d'autres produits laitiers
dans un deÂlai aÁ deÂterminer par l'EÂ tat membre, il
lui est accordeÂ une quantiteÂ de reÂfeÂrence confor-
meÂment aÁ l'article 4, paragraphe 1, au plus tard le
1er avril qui suit la date de sa demande.

Lorsque, pendant au moins une peÂriode de douze
mois, un producteur n'utilise pas 70% au moins
de la quantiteÂ de reÂfeÂrence individuelle dont il dis-
pose, en proceÂdant soit aÁ des livraisons, soit aÁ des
ventes directes, l'EÂ tat membre peut, dans le res-
pect des principes geÂneÂraux du droit communau-
taire:

Ð deÂcider s'il y a lieu, et aÁ quelles conditions, de
verser aÁ la reÂserve nationale tout ou partie de
la quantiteÂ de reÂfeÂrence non utiliseÂe. Les quan-
titeÂs de reÂfeÂrence non utiliseÂes ne sont toute-
fois pas verseÂes aÁ la reÂserve nationale en cas
de force majeure ou dans des situations
dßment justifieÂes affectant la capaciteÂ de pro-
duction des producteurs et reconnues comme
telles par l'autoriteÂ compeÂtente,

Ð fixer les conditions auxquelles une quantiteÂ de
reÂfeÂrence est reÂalloueÂe aux producteurs concer-
neÂs.»

7) AÁ l'article 6, paragraphe 1, le premier alineÂa est
remplaceÂ par le texte suivant:

«1. Avant une date qu'ils fixent et en tout eÂtat
de cause pour le 31 mars au plus tard, les EÂ tats
membres autorisent, pour la peÂriode de douze
mois concerneÂe, la cession temporaire de la quan-
titeÂ de reÂfeÂrence individuelle qui n'est pas destineÂe
aÁ eÃtre utiliseÂe par le producteur qui en dispose.»

8) AÁ l'article 7, le paragraphe 1 est remplaceÂ par le
texte suivant:

«1. La quantiteÂ de reÂfeÂrence disponible sur une
exploitation est transfeÂreÂe avec l'exploitation en
cas de vente, location ou transmission par heÂritage
aux producteurs qui la reprennent, selon des
modaliteÂs aÁ deÂterminer par les EÂ tats membres en

tenant compte des surfaces utiliseÂes pour la pro-
duction laitieÁre ou d'autres criteÁres objectifs et, le
cas eÂcheÂant, d'un accord entre les parties.

La partie de la quantiteÂ de reÂfeÂrence qui, le cas
eÂcheÂant, n'est pas transfeÂreÂe avec l'exploitation est
ajouteÂe aÁ la reÂserve nationale. Toutefois, si lors du
transfert des quantiteÂs de reÂfeÂrence une partie a
eÂteÂ ajouteÂe aÁ la reÂserve nationale, il n'y a pas de
reÂduction lors du transfert en sens inverse.

Les meÃmes dispositions s'appliquent aux autres
cas de transferts qui comportent des effets juri-
diques comparables pour les producteurs.

Toutefois, en cas de transfert de terres aux autori-
teÂs publiques et/ou pour la cause d'utiliteÂ publique
ou lorsque le transfert est reÂaliseÂ aÁ des fins non
agricoles, les EÂ tats membres preÂvoient que les dis-
positions neÂcessaires aÁ la sauvegarde des inteÂreÃts
leÂgitimes des parties sont mises en úuvre, et
notamment que le producteur sortant est en
mesure de continuer la production laitieÁre, s'il
entend le faire.»

9) L'article 8 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 8

Afin de mener aÁ bien la restructuration de la pro-
duction laitieÁre ou afin d'ameÂliorer l'environne-
ment, les EÂ tats membres peuvent mettre en úuvre
une ou plusieurs des dispositions suivantes, selon
des modaliteÂs qu'ils deÂterminent en tenant compte
des inteÂreÃts leÂgitimes des parties:

a) accorder aux producteurs qui s'engagent aÁ
abandonner deÂfinitivement une partie ou la
totaliteÂ de leur production laitieÁre, une indem-
niteÂ, verseÂe en une ou plusieurs annuiteÂs, et
alimenter la reÂserve nationale avec les quanti-
teÂs de reÂfeÂrence ainsi libeÂreÂes;

b) deÂterminer, sur la base de criteÁres objectifs, les
conditions selon lesquelles les producteurs
peuvent obtenir au deÂbut d'une peÂriode de
douze mois, contre paiement, la reÂaffectation
par l'autoriteÂ compeÂtente ou par l'organisme
qu'elle a deÂsigneÂ, de quantiteÂs de reÂfeÂrence
libeÂreÂes deÂfinitivement aÁ la fin de la peÂriode de
douze mois preÂceÂdente par d'autres produc-
teurs contre le versement, en une ou plusieurs
annuiteÂs, d'une indemniteÂ eÂgale au paiement
preÂciteÂ;
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c) preÂvoir, dans le cas d'un transfert de terres
destineÂ aÁ ameÂliorer l'environnement, la mise aÁ
disposition du producteur partant, s'il entend
continuer la production laitieÁre, de la quantiteÂ
de reÂfeÂrence disponible sur l'exploitation
concerneÂe;

d) deÂterminer, sur la base de criteÁres objectifs, les
reÂgions et les zones de collecte aÁ l'inteÂrieur
desquelles sont autoriseÂs, dans le but d'ameÂlio-
rer la structure de la production laitieÁre, les
transferts deÂfinitifs de quantiteÂs de reÂfeÂrence
sans transfert de terres correspondant;

e) autoriser, sur demande du producteur aÁ l'auto-
riteÂ compeÂtente ou aÁ l'organisme qu'elle a
deÂsigneÂ, dans le but d'ameÂliorer la structure de
la production laitieÁre au niveau de l'exploita-
tion ou de permettre l'extensification de la
production, le transfert deÂfinitif de quantiteÂs
de reÂfeÂrence sans transfert de terres correspon-
dant ou vice versa.

Les dispositions viseÂes sous a), b), c) et e) peuvent
eÃtre mises en úuvre aÁ l'eÂchelle nationale, aÁ l'eÂche-
lon territorial approprieÂ ou dans les zones de col-
lecte.»

10) ApreÁs l'article 8, le texte suivant est inseÂreÂ:

«Article 8 bis

Afin que les quantiteÂs de reÂfeÂrence soient attri-
bueÂes exclusivement aux producteurs en activiteÂ,
les EÂ tats membres peuvent prendre, dans le res-
pect des principes geÂneÂraux du droit communau-
taire, les mesures suivantes:

a) sans preÂjudice de l'article 7, paragraphe 1,
deuxieÁme alineÂa, lorsque les quantiteÂs de reÂfeÂ-
rence ont eÂteÂ ou sont transfeÂreÂes avec ou sans
les terres correspondantes dans le cadre de
baux ou par d'autres moyens impliquant
des effets juridiques comparables, les EÂ tats

membres peuvent deÂcider, sur la base de criteÁ-
res objectifs, si tout ou partie des quantiteÂs de
reÂfeÂrence sont verseÂes aÁ la reÂserve nationale et
aÁ quelles conditions.

Cette disposition ne s'applique pas aux ces-
sions temporaires viseÂes aÁ l'article 6;

b) les EÂ tats membres peuvent deÂcider de ne pas
appliquer les dispositions relatives au transfert
des quantiteÂs de reÂfeÂrence, exposeÂes aÁ
l'article 7, paragraphe 1.»

11) L'annexe figurant aÁ l'annexe II du preÂsent reÁgle-
ment est ajouteÂe au reÁglement (CEE) no 3950/92.

Article 2

Lorsque des mesures transitoires sont neÂcessaires pour
faciliter la mise en úuvre des modifications preÂvues aÁ
l'article 1er, elles sont adopteÂes selon la proceÂdure viseÂe
aÁ l'article 11 du reÁglement (CEE) no 3950/92.

Article 3

Le Conseil s'engage aÁ proceÂder en 2003, sur la base
d'un rapport de la Commission, aÁ un reÂexamen aÁ mi-
parcours en vue de permettre l'expiration du reÂgime
actuel du preÂleÁvement suppleÂmentaire apreÁs 2006.

Article 4

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
nauteÂs europeÂennes.

Il est applicable aÁ partir du 1er avril 2000, aÁ l'excep-
tion de son article 1er, point 2, qui s'applique aÁ partir
de la date d'entreÂe en vigueur de celui-ci.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE
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ANNEXE I

«Total des quantiteÂs de reÂfeÂrence applicable du 1er avril 1999 au 31 mars 2000

(en tonnes)

EÂ tats membres Livraisons Ventes directes

Belgique 3 140 696 169 735

Danemark 4 454 640 708

Allemagne 27 767 036 97 780

GreÁce 629 817 696

Espagne 5 457 564 109 386

France 23 793 932 441 866

Irlande 5 236 575 9 189

Italie 9 698 399 231 661

Luxembourg 268 098 951

Pays-Bas 10 991 900 82 792

Autriche 2 543 979 205 422

Portugal 1 835 461 37 000

Finlande 2 394 528 10 000

SueÁde 3 300 000 3 000

Royaume-Uni 14 373 969 216 078»
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ANNEXE II

«ANNEXE

a) Total des quantiteÂs de reÂfeÂrence viseÂes aÁ l'article 3,
paragraphe 2, applicable du 1er avril 2000 au 31 mars
2001

(en tonnes)

EÂ tats membres Livraisons Ventes directes

Belgique 3 140 696 169 735

Danemark 4 454 640 708

Allemagne 27 767 036 97 780

GreÁce 674 617 696

Espagne 5 807 564 109 386

France 23 793 932 441 866

Irlande 5 332 575 9 189

Italie 10 082 399 231 661

Luxembourg 268 098 951

Pays-Bas 10 991 900 82 792

Autriche 2 543 979 205 422

Portugal 1 835 461 37 000

Finlande 2 394 528 10 000

SueÁde 3 300 000 3 000

Royaume-Uni 14 386 577 (*) 216 078

(*) Augmentation speÂcifique de quota pour attribution aÁ l'Irlande du
Nord.

b) Total des quantiteÂs de reÂfeÂrence viseÂes aÁ l'article 3,
paragraphe 2, applicable du 1er avril 2001 au 31 mars
2002

(en tonnes)

EÂ tats membres Livraisons Ventes directes

Belgique 3 140 696 169 735

Danemark 4 454 640 708

Allemagne 27 767 036 97 780

GreÁce 699 817 696

Espagne 6 007 564 109 386

France 23 793 932 441 866

Irlande 5 386 575 9 189

Italie 10 298 399 231 661

Luxembourg 268 098 951

Pays-Bas 10 991 900 82 792

Autriche 2 543 979 205 422

Portugal 1 835 461 37 000

Finlande 2 394 528 10 000

SueÁde 3 300 000 3 000

Royaume-Uni 14 393 669 (*) 216 078

(*) Augmentation speÂcifique de quota pour attribution aÁ l'Irlande du
Nord.

c) Total des quantiteÂs de reÂfeÂrence viseÂes aÁ l'article 3,
paragraphe 2, applicable du 1er avril 2002 au 31 mars
2005

(en tonnes)

EÂ tats membres Livraisons Ventes directes

Belgique 3 140 696 169 735

Danemark 4 454 640 708

Allemagne 27 767 036 97 780

GreÁce 699 817 696

Espagne 6 007 564 109 386

France 23 793 932 441 866

Irlande 5 386 575 9 189

Italie 10 298 399 231 661

Luxembourg 268 098 951

Pays-Bas 10 991 900 82 792

Autriche 2 543 979 205 422

Portugal 1 835 461 37 000

Finlande 2 394 528 10 000

SueÁde 3 300 000 3 000

Royaume-Uni 14 393 669 216 078

d) Total des quantiteÂs de reÂfeÂrence viseÂes aÁ l'article 3,
paragraphe 2, applicable du 1er avril 2005 au 31 mars
2006

(en tonnes)

EÂ tats membres Livraisons Ventes directes

Belgique 3 157 248 169 735

Danemark 4 476 917 708

Allemagne 27 906 360 97 780

GreÁce 699 817 696

Espagne 6 007 564 109 386

France 23 915 111 441 866

Irlande 5 386 575 9 189

Italie 10 298 399 231 661

Luxembourg 269 443 951

Pays-Bas 11 047 273 82 792

Autriche 2 557 726 205 422

Portugal 1 844 823 37 000

Finlande 2 406 551 10 000

SueÁde 3 316 515 3 000

Royaume-Uni 14 466 619 216 078
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e) Total des quantiteÂs de reÂfeÂrence viseÂes aÁ l'article 3,
paragraphe 2, applicable du 1er avril 2006 au 31 mars
2007

(en tonnes)

EÂ tats membres Livraisons Ventes directes

Belgique 3 173 800 169 735

Danemark 4 499 193 708

Allemagne 28 045 684 97 780

GreÁce 699 817 696

Espagne 6 007 564 109 386

France 24 036 290 441 866

Irlande 5 386 575 9 189

Italie 10 298 399 231 661

Luxembourg 270 788 951

Pays-Bas 11 102 647 82 792

Autriche 2 571 473 205 422

Portugal 1 854 186 37 000

Finlande 2 418 573 10 000

SueÁde 3 333 030 3 000

Royaume-Uni 14 539 569 216 078

f) Total des quantiteÂs de reÂfeÂrence viseÂes aÁ l'article 3,
paragraphe 2, applicable du 1er avril 2007 au 31 mars
2008

(en tonnes)

EÂ tats membres Livraisons Ventes directes

Belgique 3 190 352 169 735

Danemark 4 521 470 708

Allemagne 28 185 008 97 780

GreÁce 699 817 696

Espagne 6 007 564 109 386

France 24 157 469 441 866

Irlande 5 386 575 9 189

Italie 10 298 399 231 661

Luxembourg 272 134 951

Pays-Bas 11 158 020 82 792

Autriche 2 585 220 205 422

Portugal 1 863 548 37 000

Finlande 2 430 596 10 000

SueÁde 3 349 545 3 000

Royaume-Uni 14 612 520 216 078»
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REÁ GLEMENT (CE) No 1257/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

concernant le soutien au deÂveloppement rural par le Fonds europeÂen d'orientation et de
garantie agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains reÁglements

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

vu l'avis de la Cour des comptes (5),

(1) consideÂrant qu'il convient qu'une politique
commune de deÂveloppement rural accompagne et
compleÁte les autres instruments de la politique
agricole commune et participe ainsi aÁ la reÂalisa-
tion des objectifs de ladite politique viseÂs aÁ
l'article 33, paragraphe 1, du traiteÂ;

(2) consideÂrant que, selon l'article 32, paragraphe 2,
point a), du traiteÂ, dans l'eÂlaboration de la poli-
tique agricole commune et des meÂthodes speÂ-
ciales pour son application, il sera tenu compte
du caracteÁre particulier de l'activiteÂ agricole
deÂcoulant de la structure sociale de l'agriculture
et des dispariteÂs structurelles et naturelles entre
les diverses reÂgions agricoles;

(3) consideÂrant que l'article 159 du traiteÂ preÂvoit
que la mise en úuvre des politiques communes
prend en compte les objectifs viseÂs aux
articles 158 et 160 concernant la politique
commune en matieÁre de coheÂsion eÂconomique et
sociale et participe aÁ leur reÂalisation; que, deÁs

lors, il convient que les mesures de deÂveloppe-
ment rural participent aÁ cette politique dans les
reÂgions en retard de deÂveloppement (objectif no 1)
et dans les reÂgions souffrant de difficulteÂs d'ordre
structurel (objectif no 2), telles que deÂfinies par le
reÁglement (CE) no 1260/1999 du Conseil du
21 juin 1999 portant dispositions geÂneÂrales sur
les Fonds structurels (6);

(4) consideÂrant que les mesures visant aÁ soutenir
l'ameÂlioration des structures de l'agriculture ont
eÂteÂ introduites dans la politique agricole
commune deÁs 1972; que, pendant preÁs de deux
deÂcennies, on s'est efforceÂ d'inteÂgrer la politique
des structures agricoles dans le contexte eÂcono-
mique et social plus large des zones rurales; que
la reÂforme de 1992 a souligneÂ la dimension envi-
ronnementale de l'agriculture en tant que plus
grand utilisateur de terres;

(5) consideÂrant que la politique rurale est actuelle-
ment mise en úuvre au moyen d'une seÂrie d'ins-
truments complexes;

(6) consideÂrant que, au cours des prochaines anneÂes,
l'agriculture devra s'adapter aux nouvelles reÂali-
teÂs et aux changements en termes d'eÂvolution du
marcheÂ, de politique de marcheÂ, de reÁgles
commerciales, d'exigences et de preÂfeÂrences des
consommateurs et de prochain eÂlargissement de
la CommunauteÂ; que ces changements touche-
ront non seulement les marcheÂs agricoles, mais
encore les eÂconomies locales des reÂgions rurales
en geÂneÂral; qu'il importe qu'une politique de
deÂveloppement rural ait pour objectifs la restau-
ration et le renforcement de la compeÂtitiviteÂ des
reÂgions rurales et donc contribue aÁ la sauvegarde
et aÁ la creÂation d'emplois dans ces reÂgions;

(7) consideÂrant qu'il y a lieu que cette eÂvolution soit
encourageÂe et soutenue par une reÂorganisation et
une simplification des instruments actuellement
disponibles en matieÁre de deÂveloppement rural;

(8) consideÂrant qu'il convient qu'une telle reÂorgani-
sation prenne en consideÂration l'expeÂrience
acquise lors de la mise en úuvre des instruments
existants et donc se fonde sur lesdits instruments,

(1) JO C 170 du 4.6.1998, p. 67.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(3) JO C 407 du 28.12.1998, p. 210.
(4) JO C 401 du 22.12.1998, p. 3.
(5) JO C 93 du 6.4.1999, p. 1. (6) JO L 161 du 26.6.1999, p. 1.

L 160/80 26.6.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



qui sont, d'une part, ceux utiliseÂs dans le cadre
des objectifs prioritaires actuels consistant aÁ pro-
mouvoir le deÂveloppement rural en acceÂleÂrant
l'adaptation des structures agricoles dans le cadre
de la reÂforme de la politique agricole commune
et aÁ faciliter le deÂveloppement et l'adaptation
structurelle des zones rurales [objectifs no 5 a) et
no 5 b)], conformeÂment au reÁglement (CEE)
no 2052/88 du Conseil du 24 juin 1988 concer-
nant les missions des Fonds aÁ finaliteÂ structurelle,
leur efficaciteÂ ainsi que la coordination de leurs
interventions entre elles et celles de la Banque
europeÂenne d'investissement et des autres instru-
ments financiers existants (1) et au reÁglement
(CEE) no 4256/88 du Conseil du 19 deÂcembre
1988 portant dispositions d'application du reÁgle-
ment (CEE) no 2052/88 en ce qui concerne le
Fonds europeÂen d'orientation et de garantie agri-
cole (FEOGA), section «orientation» (2), et,
d'autre part, ceux introduits aÁ titre de mesures
d'accompagnement de la reÂforme de la politique
agricole commune de 1992 par le reÁglement
(CEE) no 2078/92 du Conseil du 30 juin 1992
concernant des meÂthodes de production agricole
compatibles avec les exigences de la protection
de l'environnement ainsi que l'entretien de
l'espace naturel (3), par le reÁglement (CEE)
no 2079/92 du Conseil du 30 juin 1992 instituant
un reÂgime communautaire d'aides aÁ la preÂretraite
en agriculture (4) et par le reÁglement (CEE)
no 2080/92 du Conseil du 30 juin 1992 instituant
un reÂgime communautaire d'aides aux mesures
forestieÁres en agriculture (5);

(9) consideÂrant qu'il y a lieu que le cadre d'une poli-
tique de deÂveloppement rural reÂformeÂe englobe
la totaliteÂ des reÂgions rurales de la CommunauteÂ;

(10) consideÂrant qu'il convient que les trois mesures
d'accompagnement institueÂes par la reÂforme de
la politique agricole commune en 1992 (agroen-
vironnement, preÂretraite et boisement) soient
compleÂteÂes par le reÂgime en faveur des zones
deÂfavoriseÂes et des zones soumises aÁ des
contraintes environnementales;

(11) consideÂrant qu'il importe que les autres mesures
de deÂveloppement rural s'inseÁrent dans les pro-
grammes de deÂveloppement inteÂgreÂ en faveur des
reÂgions de l'objectif no 1 et puissent faire partie
des programmes en faveur des reÂgions de l'objec-
tif no 2;

(12) consideÂrant qu'il est opportun que, dans les
zones rurales, des mesures de deÂveloppement
rural accompagnent les politiques de marcheÂ et
les compleÁtent;

(13) consideÂrant qu'il y a lieu que le soutien du deÂve-
loppement rural par le FEOGA se fonde sur un
cadre juridique unique deÂterminant les mesures
eÂligibles au soutien, leurs objectifs et les criteÁres
d'eÂligibiliteÂ;

(14) consideÂrant que, eu eÂgard aÁ la diversiteÂ des zones
rurales de la CommunauteÂ, il convient que la
politique de deÂveloppement rural applique le
principe de subsidiariteÂ; que, par conseÂquent, il y
a lieu qu'elle soit aussi deÂcentraliseÂe que possible
et mette l'accent sur la participation et sur une
approche aÁ partir de la base; que, deÁs lors, il
importe que les criteÁres d'eÂligibiliteÂ au soutien du
deÂveloppement rural n'aillent pas au-delaÁ de ce
qui est neÂcessaire pour reÂaliser les objectifs de la
politique de deÂveloppement rural;

(15) consideÂrant, neÂanmoins, que la coheÂrence avec
les autres instruments de la politique agricole
commune et avec les autres politiques communes
implique que les criteÁres de base d'eÂligibiliteÂ au
soutien soient fixeÂs au niveau communautaire;
que, notamment, il importe de preÂvenir toute dis-
torsion de concurrence injustifieÂe reÂsultant des
mesures de deÂveloppement rural;

(16) consideÂrant que, pour garantir une certaine sou-
plesse et simplifier la leÂgislation, le Conseil
confeÁre aÁ la Commission toutes les compeÂtences
d'exeÂcution neÂcessaires, conformeÂment aÁ
l'article 202, troisieÁme tiret, du traiteÂ;

(17) consideÂrant que la structure agricole est caracteÂ-
riseÂe dans la CommunauteÂ par un grand nombre
d'exploitations agricoles o� les conditions struc-
turelles permettant d'assurer aux agriculteurs et
aÁ leurs familles un revenu et des conditions de
vie eÂquitables font deÂfaut;

(18) consideÂrant que les aides communautaires aÁ
l'investissement ont pour but de moderniser les
exploitations agricoles et d'ameÂliorer leur viabi-
liteÂ;

(19) consideÂrant que les conditions communautaires
d'eÂligibiliteÂ aÁ l'aide aÁ l'investissement doivent

(1) JO L 185 du 15.7.1988, p. 9. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 3193/94 (JO L 337 du
24.12.1994, p. 11).

(2) JO L 374 du 31.12.1988, p. 25. ReÁglement modifieÂ par
le reÁglement (CE) no 2085/93 (JO L 193 du 31.7.1993,
p. 44).

(3) JO L 215 du 30.7.1992, p. 85. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 2272/95 de la Commis-
sion (JO L 288 du 1.2.1995, p. 35). ReÁglement rectifieÂ
par le reÁglement (CE) no 1962/96 de la Commission (JO
L 259 du 12.10.1996, p. 7).

(4) JO L 215 du 30.7.1992, p. 91. ReÁglement modifieÂ par le
reÁglement (CE) no 2773/95 de la Commission (JO L 288
du 1.12.1995, p. 37).

(5) JO L 215 du 30.7.1992, p. 96. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 231/96 de la Commis-
sion (JO L 30 du 8.2.1996, p. 33).
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eÃtre simplifieÂes par rapport aux conditions
actuellement en vigueur en vertu du reÁglement
(CE) no 950/97 du Conseil du 20 mai 1997
concernant l'ameÂlioration de l'efficaciteÂ des
structures de l'agriculture (1);

(20) consideÂrant que l'octroi d'avantages particuliers
aux jeunes agriculteurs peut faciliter non seule-
ment leur installation, mais eÂgalement l'adapta-
tion de la structure de leur exploitation apreÁs
leur eÂtablissement initial;

(21) consideÂrant que l'eÂvolution et la speÂcialisation de
l'agriculture exigent un niveau approprieÂ de la
formation geÂneÂrale, technique et eÂconomique des
personnes impliqueÂes dans des activiteÂs agricoles
et forestieÁres, en particulier lorsqu'il s'agit de
nouvelles orientations de la gestion, de la pro-
duction ou de la commercialisation;

(22) consideÂrant qu'un effort particulier de formation
et d'information des agriculteurs en matieÁre de
meÂthodes de production agricoles compatibles
avec l'environnement est neÂcessaire;

(23) consideÂrant qu'il convient d'encourager la preÂre-
traite en agriculture dans le but d'ameÂliorer la
viabiliteÂ des exploitations agricoles, en tenant
compte de l'expeÂrience acquise lors de la mise en
úuvre du reÁglement (CEE) no 2079/92;

(24) consideÂrant qu'il y a lieu que le soutien des zones
deÂfavoriseÂes contribue au maintien de l'utilisa-
tion agricole des terres, aÁ la preÂservation de
l'espace naturel, aÁ la sauvegarde et aÁ la promo-
tion des modes d'exploitation durables;

(25) consideÂrant qu'il convient de classer les zones
deÂfavoriseÂes sur la base de criteÁres communs;

(26) consideÂrant qu'il n'est pas neÂcessaire d'eÂtablir
une nouvelle classification des zones deÂfavoriseÂes
au niveau communautaire;

(27) consideÂrant qu'il importe de fixer les conditions
d'eÂligibiliteÂ aux indemniteÂs compensatoires afin
de garantir l'efficaciteÂ de ce reÂgime de soutien et
la reÂalisation de ses objectifs;

(28) consideÂrant que, en ce qui concerne les limita-
tions aÁ l'utilisation agricole dans les zones sou-
mises aÁ des contraintes environnementales, il

pourrait eÃtre neÂcessaire d'accorder un soutien
aux agriculteurs en vue de reÂsoudre leurs probleÁ-
mes speÂcifiques reÂsultant de ces contraintes;

(29) consideÂrant que, au cours des prochaines anneÂes,
une importance accrue sera accordeÂe aux instru-
ments agroenvironnementaux destineÂs aÁ contri-
buer au deÂveloppement durable des zones rurales
et aÁ reÂpondre aÁ un accroissement des exigences
de la socieÂteÂ en matieÁre de services eÂcologiques;

(30) consideÂrant qu'il y a lieu que le soutien agroenvi-
ronnemental actuellement en vigueur au titre du
reÁglement (CEE) no 2078/92 soit maintenu pour
certaines mesures environnementales cibleÂes, en
tenant compte de l'expeÂrience acquise lors de la
mise en úuvre de ce reÂgime, deÂcrite en deÂtail par
la Commission dans son rapport preÂsenteÂ confor-
meÂment aÁ l'article 10, paragraphe 2, du reÁgle-
ment (CEE) no 2078/92;

(31) consideÂrant qu'il importe que le reÂgime d'aides
agroenvironnemental continue aÁ encourager les
agriculteurs aÁ exercer une veÂritable fonction au
service de l'ensemble de la socieÂteÂ par l'introduc-
tion ou le maintien de meÂthodes d'exploitation
agricole compatibles avec les neÂcessiteÂs accrues
de la protection et de l'ameÂlioration de l'environ-
nement, des ressources naturelles, ainsi qu'avec
les neÂcessiteÂs du maintien de l'espace naturel et
du paysage;

(32) consideÂrant qu'il convient de stimuler l'ameÂliora-
tion de la transformation et de la commercialisa-
tion des produits agricoles en encourageant les
investissements dans ce domaine;

(33) consideÂrant que, dans une large mesure, l'encou-
ragement peut se fonder sur les conditions actuel-
lement en vigueur en vertu du reÁglement (CE)
no 951/97 du Conseil du 20 mai 1997 concer-
nant l'ameÂlioration des conditions de transforma-
tion et de commercialisation des produits agri-
coles (2);

(34) consideÂrant qu'il est neÂcessaire d'assurer la viabi-
liteÂ des investissements et la participation des
agriculteurs aux avantages eÂconomiques de
l'action meneÂe;

(35) consideÂrant que le secteur des foreÃts fait partie
inteÂgrante du deÂveloppement rural et que, deÁs
lors, il convient d'inclure des mesures forestieÁres
dans le reÂgime de soutien du deÂveloppement
rural; que le soutien de la sylviculture doit eÂviter
de fausser la concurrence et ne doit pas avoir
d'incidence sur le marcheÂ;

(1) JO L 142 du 2.6.1997, p. 1. ReÁglement modifieÂ par le
reÁglement (CE) no 2331/98 (JO L 291 du 30.10.1998,
p. 10). (2) JO L 142 du 2.6.1997, p. 22.
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(36) consideÂrant qu'il convient d'adopter les mesures
forestieÁres en tenant compte des engagements
que la CommunauteÂ et les EÂ tats membres ont
contracteÂs au niveau international et en se fon-
dant sur les programmes forestiers des EÂ tats
membres; qu'il importe que ces mesures tiennent
eÂgalement compte des probleÁmes speÂcifiques lieÂs
au changement de climat;

(37) consideÂrant qu'il y a lieu que les mesures fores-
tieÁres s'alignent sur celles prises au titre des
actions existantes telles que deÂfinies dans le
reÁglement (CEE) no 1610/89 du Conseil du
29 mai 1989 portant dispositions d'application
du reÁglement (CEE) no 4256/88 en ce qui
concerne l'action de deÂveloppement et de mise en
valeur des foreÃts dans les zones rurales de la
CommunauteÂ (1) et dans le reÁglement (CEE)
no 867/90 du Conseil du 29 mars 1990 concer-
nant l'ameÂlioration des conditions de transforma-
tion et de commercialisation des produits sylvi-
coles (2);

(38) consideÂrant que le boisement des superficies agri-
coles reveÃt une importance particulieÁre aussi bien
pour l'utilisation du sol et pour l'environnement
que comme contribution aÁ l'augmentation de cer-
taines ressources sylvicoles; qu'il y a donc lieu de
maintenir l'encouragement du boisement actuel-
lement en vigueur au titre du reÁglement (CEE)
no 2080/92, en tenant compte de l'expeÂrience
acquise lors de la mise en úuvre de ce reÂgime,
deÂcrite en deÂtail par la Commission dans son
bilan preÂsenteÂ conformeÂment aÁ l'article 8,
paragraphe 3, du reÁglement (CEE) no 2080/92;

(39) consideÂrant qu'il convient d'accorder des paie-
ments pour les activiteÂs visant aÁ maintenir et aÁ
ameÂliorer la stabiliteÂ eÂcologique des foreÃts dans
certaines zones;

(40) consideÂrant qu'il convient d'accorder un soutien
aÁ d'autres mesures lieÂes aux activiteÂs agricoles et
aÁ leur conversion; qu'il convient de deÂfinir la liste
des mesures sur la base de l'expeÂrience acquise et
compte tenu de la neÂcessiteÂ d'asseoir le deÂvelop-
pement rural en partie sur les activiteÂs et services
non agricoles pour inverser la tendance aÁ la deÂvi-
talisation eÂconomique et sociale et au deÂpeuple-
ment du milieu rural; qu'il convient de soutenir
les mesures visant aÁ supprimer les ineÂgaliteÂs et aÁ
promouvoir l'eÂgaliteÂ des chances pour les
hommes et les femmes;

(41) consideÂrant que les consommateurs demandent
de plus en plus ds produits agricoles et des den-
reÂes alimentaires obtenus d'une manieÁre biolo-
gique; qu'un nouveau marcheÂ pour les produits
agricoles est ainsi en train d'eÃtre creÂeÂ; que l'agri-
culture biologique ameÂliore le caracteÁre durable
des activiteÂs agricoles et contribue ainsi aux
objectifs geÂneÂraux du preÂsent reÁglement; que les
mesures speÂcifiques de soutien au deÂveloppement
rural peuvent concerner la production, la trans-
formation et la commercialisation des produits
agricoles obtenus d'une manieÁre biologique;

(42) consideÂrant qu'il importe que les mesures de
deÂveloppement rural eÂligibles au soutien commu-
nautaire soient conformes aÁ la leÂgislation
communautaire et s'accordent avec les autres
politiques communes et avec les autres instru-
ments de la politique agricole commune;

(43) consideÂrant que, dans le cadre du preÂsent reÁgle-
ment, il convient d'exclure le soutien pour cer-
taines mesures eÂligibles au titre d'autres instru-
ments de la politique agricole commune, et
notamment pour celles qui entrent dans le champ
d'application des reÂgimes de soutien relevant des
organisations communes des marcheÂs, avec des
exceptions justifieÂes par des criteÁres objectifs;

(44) consideÂrant que, compte tenu de l'existence
d'aides aux groupements de producteurs et aÁ
leurs unions dans plusieurs organisations
communes des marcheÂs, il ne paraît plus neÂces-
saire d'accorder un soutien particulier aux grou-
pements de producteurs dans le cadre du deÂve-
loppement rural; que, deÁs lors, le reÂgime d'aide
existant en vertu du reÁglement (CE) no 952/97
du Conseil du 20 mai 1997 concernant les grou-
pements de producteurs et leurs unions (3) ne
doit pas eÃtre maintenu;

(45) consideÂrant qu'il y a lieu que le soutien commu-
nautaire accordeÂ aux mesures d'accompagnement
et aux autres mesures de deÂveloppement rural
dans les zones ne relevant pas de l'objectif no 1
soit financeÂ par la section «garantie» du FEOGA;
que les reÁgles financieÁres de base preÂvues dans le
reÁglement (CE) no 1260/1999 ont eÂteÂ modifieÂes
en conseÂquence;

(46) consideÂrant qu'il convient que le soutien commu-
nautaire accordeÂ aux mesures de deÂveloppement
rural dans les zones relevant de l'objectif no 1
continue aÁ eÃtre financeÂ par la section «orienta-

(1) JO L 165 du 15.6.1989, p. 3.
(2) JO L 91 du 6.4.1990, p. 7. (3) JO L 142 du 2.6.1997, p. 30.
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tion» du FEOGA, aÁ l'exception des trois mesures
d'accompagnement existantes et du reÂgime de
soutien en faveur des zones deÂfavoriseÂes et des
zones soumises aÁ des contraintes environnemen-
tales;

(47) consideÂrant qu'il importe que, en ce qui concerne
le soutien des mesures de deÂveloppement rural
relevant de la programmation des objectifs no 1
et no 2, le reÁglement (CE) no 1260/1999
s'applique, notamment pour ce qui est de la pro-
grammation inteÂgreÂe desdites mesures; que, neÂan-
moins, il convient que les reÁgles relatives au
financement tiennent compte du financement des
mesures par la section «garantie» dans les
reÂgions relevant de l'objectif no 2;

(48) consideÂrant qu'il y a lieu que les mesures de
deÂveloppement rural ne relevant pas de la pro-
grammation des objectifs no 1 et no 2 fassent
l'objet d'une programmation de deÂveloppement
rural soumise aÁ des reÁgles particulieÁres; qu'il
convient que les taux d'aide applicables auxdites
mesures soient moduleÂs conformeÂment aux prin-
cipes geÂneÂraux fixeÂs aÁ l'article 29, paragraphe 1,
du reÁglement (CE) no 1260/1999, en tenant suffi-
samment compte de l'exigence de coheÂsion
sociale et eÂconomique; qu'il convient, deÁs lors,
d'eÂtablir une diffeÂrenciation entre les zones rele-
vant de l'objectif no 1, celles relevant de l'objectif
no 2 et les autres zones; que les taux fixeÂs dans le
preÂsent reÁglement sont les taux maximaux de
l'aide communautaire;

(49) consideÂrant qu'il importe que, en plus des pro-
grammes de deÂveloppement rural, la Commission
soit en mesure de financer des eÂtudes sur le deÂve-
loppement rural de son propre chef, indeÂpendam-
ment de l'initiative de deÂveloppement rural viseÂe
aux articles 19 et 20 du reÁglement (CE) no 1260/
1999;

(50) consideÂrant qu'il convient d'eÂtablir des reÁgles
approprieÂes en matieÁre de suivi et d'eÂvaluation
du soutien en faveur du deÂveloppement rural,
fondeÂes sur l'utilisation d'indicateurs approprieÂs,
deÂfinis d'un commun accord avant la mise en
úuvre des programmes;

(51) consideÂrant qu'il importe que les mesures de
deÂveloppement rural soient eÂligibles au soutien
des EÂ tats membres sans cofinancement commu-
nautaire; que, compte tenu de l'incidence eÂcono-
mique consideÂrable des aides de ce type, pour
assurer leur coheÂrence avec les mesures eÂligibles
au soutien communautaire et pour simplifier les
proceÂdures, il convient d'eÂtablir des reÁgles parti-
culieÁres pour les aides d'EÂ tat;

(52) consideÂrant qu'il y a lieu de preÂvoir la possibiliteÂ
d'adopter des reÁgles transitoires pour faciliter le
passage des reÂgimes de soutien existants au nou-
veau reÂgime de soutien du deÂveloppement rural;

(53) consideÂrant que le nouveau reÂgime de soutien
preÂvu par le preÂsent reÁglement remplace les reÂ-
gimes de soutien existants, qui doivent donc eÃtre
abrogeÂs; que, en conseÂquence, les deÂrogations
preÂvues dans les reÂgimes actuellement en vigueur
pour les reÂgions ultrapheÂripheÂriques et les îles de
la mer EÂ geÂe devront aussi eÃtre abrogeÂes; que de
nouvelles dispositions preÂvoyant la souplesse, les
adaptations et les deÂrogations neÂcessaires pour
reÂpondre aux besoins speÂcifiques de ces reÂgions
seront eÂtablies lorsque les mesures de deÂveloppe-
ment rural seront programmeÂes,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

TITRE I

CHAMP D'APPLICATION ET OBJECTIFS

Article premier

1. Le preÂsent reÁglement institue le cadre du soutien
communautaire en faveur d'un deÂveloppement rural
durable.

2. Les mesures en faveur du deÂveloppement rural
accompagnent et compleÁtent les autres instruments de
la politique agricole commune et concourent ainsi aÁ la
reÂalisation des objectifs deÂfinis aÁ l'article 33 du traiteÂ.

3. Les mesures de deÂveloppement rural:

Ð sont inteÂgreÂes aux mesures visant aÁ promouvoir le
deÂveloppement et l'ajustement structurel des
reÂgions en retard de deÂveloppement (objectif no 1)

et

Ð accompagnent les mesures de soutien en faveur de
la reconversion eÂconomique et sociale des zones
confronteÂes aÁ des difficulteÂs d'ordre structurel
(objectif no 2),
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dans les reÂgions concerneÂes, en prenant en compte les
objectifs speÂcifiques en matieÁre de soutien communau-
taire viseÂs aux articles 158 et 160 du traiteÂ ainsi que
dans le reÁglement (CE) no 1260/1999, et conformeÂ-
ment aux conditions deÂfinies dans le preÂsent reÁgle-
ment.

Article 2

Le soutien accordeÂ au deÂveloppement rural, lieÂ aux
activiteÂs agricoles et aÁ leur reconversion, peut concer-
ner:

Ð l'ameÂlioration des structures des exploitations agri-
coles ainsi que de celles affeÂrentes aÁ la transforma-
tion et aÁ la commercialisation des produits agri-
coles,

Ð la reconversion et la reÂorientation du potentiel de
production agricole, l'introduction de nouvelles
technologies et l'ameÂlioration de la qualiteÂ des pro-
duits,

Ð l'encouragement de la production non alimentaire,

Ð le deÂveloppement durable de la sylviculture,

Ð la diversification des activiteÂs en vue de promou-
voir des emplois compleÂmentaires ou de remplace-
ment,

Ð le maintien et le renforcement d'un tissu social
viable dans les zones rurales,

Ð le deÂveloppement d'activiteÂs eÂconomiques, ainsi
que le maintien et la creÂation d'emplois permettant
d'assurer une meilleure exploitation du potentiel
existant,

Ð l'ameÂlioration des conditions de travail et de vie,

Ð le maintien et la promotion de meÂthodes d'exploi-
tation aÁ faibles consommations intermeÂdiaires,

Ð la preÂservation et la promotion d'une agriculture
durable aÁ haute valeur naturelle, respectueuse des
exigences environnementales,

Ð la suppression des ineÂgaliteÂs et la promotion de
l'eÂgaliteÂ des chances pour les hommes et les
femmes, graÃce, notamment, au soutien de projets
lanceÂs et mis en úuvre par des femmes.

Article 3

Un soutien est accordeÂ aux mesures de deÂveloppement
rural deÂfinies au titre II et dans les conditions qu'il
fixe.

TITRE II

MESURES DE DEÂ VELOPPEMENT RURAL

CHAPITRE I

INVESTISSEMENTS DANS LES EXPLOITATIONS
AGRICOLES

Article 4

Un soutien est accordeÂ aux investissements dans les
exploitations agricoles, afin de contribuer aÁ l'ameÂliora-
tion des revenus agricoles ainsi qu'aÁ celle des condi-
tions de vie, de travail et de production.

Les investissements doivent viser l'un ou plusieurs des
objectifs suivants:

Ð la reÂduction des coßts de production,

Ð l'ameÂlioration et la reÂorientation de la production,

Ð l'ameÂlioration de la qualiteÂ,

Ð la preÂservation et l'ameÂlioration de l'environne-
ment naturel, des conditions d'hygieÁne et des
normes en matieÁre de bien-eÃtre des animaux,

Ð l'encouragement aÁ la diversification des activiteÂs
sur l'exploitation.

Article 5

L'aide aux investissements est limiteÂe aux exploitations
agricoles:

Ð dont la viabiliteÂ eÂconomique peut eÃtre deÂmontreÂe,
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Ð qui remplissent les conditions minimales requises
dans les domaines de l'environnement, de l'hygieÁne
et du bien-eÃtre des animaux

et

Ð dont l'exploitation posseÁde des connaissances et
des compeÂtences professionnelles suffisantes.

Article 6

L'octroi d'une aide aux investissements ayant pour
objectif d'augmenter la production des produits qui ne
trouvent pas de deÂboucheÂs normaux sur les marcheÂs
est exclu.

Article 7

Les EÂ tats membres eÂtablissent les limites des aides aux
investissements globaux eÂligibles aÁ l'aide.

La valeur totale de l'aide, exprimeÂe en pourcentage du
volume d'investissement eÂligible, est limiteÂe aÁ 40% au
maximum et, en ce qui concerne les zones deÂfavori-
seÂes, aÁ 50% au maximum. Lorsque les investissements
sont reÂaliseÂs par de jeunes agriculteurs, comme le preÂ-
voit le chapitre II, ces pourcentages peuvent atteindre
un maximum de 45% et, en ce qui concerne les zones
deÂfavoriseÂes, de 55%.

CHAPITRE II

INSTALLATION DE JEUNES AGRICULTEURS

Article 8

1. Des aides destineÂes aÁ faciliter l'installation des
jeunes agriculteurs sont accordeÂes, aÁ condition que ces
derniers:

Ð n'aient pas atteint l'aÃge de 40 ans,

Ð posseÁdent des connaissances et des compeÂtences
professionnelles suffisantes,

Ð s'installent pour la premieÁre fois sur une exploita-
tion agricole

dont

i) la viabiliteÂ eÂconomique peut eÃtre deÂmontreÂe

et

ii) qui satisfait aux normes minimales requises en
matieÁre d'environnement, d'hygieÁne et de bien-
eÃtre des animaux

et

Ð soient eÂtablis en qualiteÂ de chef d'exploitation.

Des conditions speÂcifiques peuvent eÃtre preÂvues
lorsque le jeune agriculteur ne s'eÂtablit pas en qualiteÂ
de chef d'exploitation exclusif. Lesdites conditions
doivent eÃtre eÂquivalentes aÁ celles exigeÂes pour le jeune
agriculteur qui s'eÂtablit en qualiteÂ de chef d'exploita-
tion exclusif.

2. Les aides aÁ l'installation peuvent comporter:

Ð une prime unique dont le montant maximal eÂligible
figure aÁ l'annexe,

Ð une bonification d'inteÂreÃts pour les preÃts contracteÂs
en vue de couvrir les charges deÂcoulant de l'instal-
lation; le montant eÂquivalant aÁ la valeur capitaliseÂe
de cette bonification ne peut deÂpasser la valeur de
la prime unique.

CHAPITRE III

FORMATION

Article 9

Un soutien est accordeÂ aÁ la formation professionnelle
afin de contribuer aÁ l'ameÂlioration des connaissances
et des compeÂtences professionnelles des exploitants ou
des autres personnes engageÂes dans des activiteÂs agri-
coles et des activiteÂs sylvicoles, et aÁ leur conversion.

La formation a notamment comme but:

Ð de preÂparer les agriculteurs aÁ la reÂorientation quali-
tative de la production, aÁ l'application de meÂthodes
de production compatibles avec l'entretien et
l'ameÂlioration du paysage et la protection de l'envi-
ronnement et des normes applicables en matieÁre
d'hygieÁne et de bien-eÃtre des animaux, ainsi qu'aÁ
l'acquisition du niveau de qualification profession-
nelle neÂcessaire aÁ la gestion d'une exploitation eÂco-
nomiquement viable

et

Ð de preÂparer les sylviculteurs et les autres personnes
engageÂes dans des activiteÂs sylvicoles aÁ appliquer
les pratiques de gestion forestieÁre permettant
d'ameÂliorer les fonctions eÂconomiques, eÂcologiques
et sociales des foreÃts.
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CHAPITRE IV

PREÂ RETRAITE

Article 10

1. Un soutien est accordeÂ aÁ la preÂretraite en agricul-
ture afin de contribuer aux objectifs suivants:

Ð offrir un revenu aux exploitants agricoles aÃgeÂs qui
deÂcident de cesser l'activiteÂ agricole,

Ð favoriser le remplacement de ces exploitants aÃgeÂs
par des agriculteurs qui pourront ameÂliorer, le cas
eÂcheÂant, la viabiliteÂ eÂconomique des exploitations
restantes,

Ð reÂaffecter des terres agricoles aÁ des usages non agri-
coles lorsque leur affectation aÁ des fins agricoles
n'est pas envisageable dans des conditions satisfai-
santes de viabiliteÂ eÂconomique.

2. Les aides aÁ la preÂretraite peuvent comprendre des
mesures destineÂes aÁ offrir un revenu aux travailleurs
agricoles.

Article 11

1. Le ceÂdant agricole doit:

Ð cesser deÂfinitivement toute activiteÂ agricole aÁ des
fins commerciales; il peut neÂanmoins continuer aÁ
pratiquer l'agriculture aÁ des fins non commerciales
et conserver l'usage des baÃ timents,

Ð eÃtre aÃgeÂ d'au moins 55 ans, sans avoir atteint l'aÃge
normal de la retraite au moment de la cessation

et

Ð avoir exerceÂ l'activiteÂ agricole pendant les dix ans
qui preÂceÁdent la cessation.

2. Le repreneur agricole doit:

Ð succeÂder au ceÂdant aÁ la teÃte de l'exploitation ou
reprendre tout ou partie des terres libeÂreÂes par le
ceÂdant. La viabiliteÂ eÂconomique de l'exploitation
du repreneur doit eÃtre ameÂlioreÂe au cours d'une
peÂriode donneÂe dans des conditions aÁ deÂfinir en
termes, notamment, de capaciteÂ professionnelle, de

superficie et de volume de travail ou de revenu,
selon les reÂgions et les types de production,

Ð posseÂder des connaissances et des compeÂtences pro-
fessionnelles suffisantes

et

Ð s'engager aÁ exercer l'activiteÂ agricole sur l'exploita-
tion pendant au moins cinq ans.

3. Le travailleur agricole doit:

Ð cesser deÂfinitivement toute activiteÂ agricole,

Ð eÃtre aÃgeÂ d'au moins 55 ans, sans avoir atteint l'aÃge
normal de la retraite,

Ð avoir consacreÂ aÁ l'agriculture au moins la moitieÂ de
son temps de travail en qualiteÂ d'aide familial ou
de salarieÂ agricole pendant les cinq anneÂes qui preÂ-
ceÁdent la cessation,

Ð avoir travailleÂ sur l'exploitation du ceÂdant pendant
au moins l'eÂquivalent de deux ans aÁ plein temps au
cours de la peÂriode de quatre ans qui preÂceÁde le
deÂpart du ceÂdant en preÂretraite

et

Ð eÃtre affilieÂ aÁ un reÂgime de seÂcuriteÂ sociale.

4. Un repreneur non agricole peut deÂsigner toute
personne ou tout organisme qui reprend tout ou partie
des terres libeÂreÂes pour les affecter aÁ un usage non
agricole, tel que la sylviculture ou la creÂation de reÂ-
serves eÂcologiques dans des conditions compatibles
avec la protection ou l'ameÂlioration de la qualiteÂ de
l'environnement et de l'espace naturel.

5. Les conditions deÂfinies dans le preÂsent article
doivent s'appliquer pendant toute la peÂriode au cours
de laquelle le ceÂdant beÂneÂficie d'une aide aÁ la preÂre-
traite.

Article 12

1. Les plafonds entrant en ligne de compte pour
l'aide communautaire sont fixeÂs en annexe.

2. Le versement de l'aide aÁ la preÂretraite ne peut
exceÂder une dureÂe totale de quinze ans pour le ceÂdant
et de dix ans pour le travailleur agricole. Il ne continue
pas apreÁs le soixante-quinzieÁme anniversaire du ceÂdant
et ne se poursuit pas au-delaÁ de l'aÃge normal de la
retraite du travailleur agricole.
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Si le ceÂdant percËoit une pension de retraite verseÂe par
l'EÂ tat membre, l'aide aÁ la preÂretraite est octroyeÂe sous
la forme d'un compleÂment de retraite prenant en
compte le montant fixeÂ par le reÂgime national de
retraite.

CHAPITRE V

ZONES DEÂ FAVORISEÂ ES ET ZONES SOUMISES AÁ DES
CONTRAINTES ENVIRONNEMENTALES

Article 13

Un soutien est accordeÂ aux reÂgions deÂfavoriseÂes et aux
zones soumises aÁ contraintes environnementales afin
de contribuer aux objectifs suivants:

a) compensation en faveur des zones soumises aÁ des
handicaps naturels:

Ð assurer l'exploitation continue des superficies
agricoles de manieÁre aÁ contribuer au maintien
d'une communauteÂ rurale viable,

Ð preÂserver l'espace naturel,

Ð maintenir et promouvoir des modes d'exploita-
tion durables, qui tiennent compte en particu-
lier des exigences environnementales;

b) compensation en faveur des zones soumises aÁ des
contraintes environnementales:

Ð garantir le respect des exigences environnemen-
tales et assurer l'exploitation dans les zones
soumises aÁ des contraintes environnementales.

Article 14

1. Les agriculteurs des zones deÂfavoriseÂes peuvent se
voir accorder des indemniteÂs compensatoires.

2. Les indemniteÂs compensatoires sont accordeÂes
par hectare de terres agricoles aux agriculteurs qui:

Ð exploitent une surface agricole minimale aÁ deÂfinir,

Ð s'engagent aÁ poursuivre leur activiteÂ agricole dans
une zone deÂfavoriseÂe pendant au moins cinq ans aÁ
compter du premier versement d'une indemniteÂ
compensatoire

et

Ð recourent aÁ des bonnes pratiques agricoles habi-
tuelles, compatibles avec les exigences de la protec-
tion de l'environnement et de la preÂservation de
l'espace naturel, notamment aÁ celles de l'agricul-
ture durable.

3. Lorsque des reÂsidus de substances interdites au
titre de la directive 96/22/CE (1) ou des reÂsidus de
substances autoriseÂes au titre de ladite directive mais
utiliseÂes illeÂgalement sont deÂtecteÂs conformeÂment aux
dispositions de la directive 96/23/CE (2), chez un ani-
mal appartenant au cheptel bovin d'un producteur, ou
lorsque soit une substance ou un produit non autoriseÂ,
soit une substance ou un produit autoriseÂ au titre de la
directive 96/22/CE mais deÂtenu illeÂgalement est deÂcou-
vert dans l'exploitation du producteur, sous quelque
forme que ce soit, ce dernier est exclu du beÂneÂfice de
l'indemniteÂ compensatoire pour l'anneÂe civile au cours
de laquelle la deÂcouverte a eu lieu.

En cas de reÂcidive, la peÂriode d'exclusion peut, en
fonction de la graviteÂ de l'infraction, eÃtre prolongeÂe
jusqu'aÁ cinq ans aÁ compter de l'anneÂe au cours de
laquelle le cas de reÂcidive a eÂteÂ deÂcouvert.

Les peÂnaliteÂs viseÂes au premier alineÂa s'appliquent
lorsque le proprieÂtaire ou le deÂtenteur des animaux
geÃne le bon deÂroulement des inspections et le preÂleÁve-
ment des eÂchantillons neÂcessaires aÁ l'application des
plans nationaux de surveillance des reÂsidus, ou lors
des investigations et veÂrifications preÂvues par la direc-
tive 96/23/CE.

Article 15

1. Les indemniteÂs compensatoires sont fixeÂes aÁ un
niveau:

Ð qui est suffisant pour contribuer efficacement aÁ la
compensation des handicaps existants

et

Ð qui eÂvite les surcompensations.

2. Le montant des indemniteÂs compensatoires est
dßment moduleÂ, en tenant compte:

Ð de la situation et des objectifs de deÂveloppement
propres aÁ la reÂgion,

Ð de la graviteÂ des handicaps naturels permanents
affectant l'activiteÂ agricole,

(1) JO L 125 du 23.5.1996, p. 3.
(2) JO L 125 du 23.5.1996, p. 10.
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Ð des probleÁmes environnementaux particuliers aÁ
reÂsoudre, le cas eÂcheÂant,

Ð du type de production et, le cas eÂcheÂant, de la
structure eÂconomique de l'exploitation.

3. Les montants des indemniteÂs compensatoires sont
deÂtermineÂs aÁ l'inteÂrieur de la fourchette indiqueÂe en
annexe.

Des indemniteÂs compensatoires d'un montant supeÂ-
rieur au plafond indiqueÂ peuvent eÃtre accordeÂes, aÁ
condition que la moyenne de toutes les indemniteÂs
compensatoires verseÂes au niveau de programmation
concerneÂ ne deÂpasse pas ce plafond. Toutefois, dans
des cas dßment justifieÂs par des circonstances objec-
tives, les EÂ tats membres peuvent, aux fins du calcul de
cette moyenne, combiner plusieurs programmes reÂgio-
naux.

Article 16

1. Les agriculteurs peuvent beÂneÂficier d'un soutien
sous la forme de paiements destineÂs aÁ compenser les
coßts et les pertes de revenu qui reÂsultent, dans les
zones soumises aÁ des contraintes environnementales,
de la mise en úuvre de limitations fondeÂes sur des dis-
positions communautaires en matieÁre de protection de
l'environnement, si et dans la mesure o� ces paiements
sont neÂcessaires pour reÂsoudre les probleÁmes speÂci-
fiques reÂsultant de ces dispositions.

2. Le montant des paiements doit eÃtre fixeÂ de
manieÁre aÁ eÂviter toute surcompensation; cela est parti-
culieÁrement neÂcessaire en cas de paiements destineÂs aÁ
des zones deÂfavoriseÂes.

3. Les plafonds entrant en ligne de compte pour
l'aide communautaire sont fixeÂs en annexe.

Article 17

Les zones deÂfavoriseÂes comprennent:

Ð les zones de montagne (article 18),

Ð les autres zones deÂfavoriseÂes (article 19)

et

Ð les zones affecteÂes de handicaps speÂcifiques
(article 20).

Article 18

1. Les zones de montagne sont celles qui sont carac-
teÂriseÂes par une limitation consideÂrable des possibiliteÂs
d'utilisation des terres et un accroissement sensible des
coßts des travaux en raison de:

Ð soit l'existence de conditions climatiques treÁs diffi-
ciles en raison de l'altitude, se traduisant par une
peÂriode de veÂgeÂtation sensiblement raccourcie,

Ð soit la preÂsence, aÁ une altitude moindre, de fortes
pentes dans la majeure partie du territoire, telles
que la meÂcanisation ne soit pas possible ou bien
neÂcessite l'utilisation d'un mateÂriel particulier treÁs
oneÂreux,

Ð soit la combinaison de ces deux facteurs lorsque
l'importance du handicap reÂsultant de chacun
d'eux pris seÂpareÂment est moins accentueÂe, aÁ
condition que de cette combinaison reÂsulte un han-
dicap eÂquivalent.

2. Les zones situeÂes au nord du soixante-deuxieÁme
paralleÁle et certaines zones adjacentes sont assimileÂes
aux zones de montagne.

Article 19

Les zones deÂfavoriseÂes qui sont menaceÂes de deÂprise,
et dans lesquelles l'entretien de l'espace naturel est
neÂcessaire, sont composeÂes de territoires agricoles
homogeÁnes du point de vue des conditions naturelles
de production, et doivent reÂpondre aÁ toutes les carac-
teÂristiques suivantes:

Ð preÂsence de terres peu productives, peu aptes aÁ la
culture et dont les faibles potentialiteÂs ne peuvent
eÃtre ameÂlioreÂes sans coßts excessifs, et utilisables
principalement pour l'eÂlevage extensif,

Ð en raison de cette faible productiviteÂ du milieu
naturel, obtention de reÂsultats sensiblement infeÂ-
rieurs aÁ la moyenne en ce qui concerne les princi-
paux indices caracteÂrisant la situation eÂconomique
de l'agriculture,

Ð faible densiteÂ ou tendance aÁ la reÂgression d'une
population qui deÂpend de manieÁre preÂpondeÂrante
de l'activiteÂ agricole et dont la reÂgression acceÂleÂreÂe
mettrait en cause la viabiliteÂ de la zone et son peu-
plement.

Article 20

Peuvent eÃtre assimileÂes aux zones deÂfavoriseÂes,
d'autres zones affecteÂes de handicaps speÂcifiques, dans
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lesquelles la maintien de l'activiteÂ agricole, soumise, le
cas eÂcheÂant, aÁ certaines conditions particulieÁres, est
neÂcessaire afin d'assurer la conservation ou l'ameÂliora-
tion de l'environnement, l'entretien de l'espace naturel,
leur vocation touristique, ou pour des motifs de pro-
tection côtieÁre.

Article 21

La superficie de l'ensemble des zones viseÂes aux
articles 16 et 20 ne peut deÂpasser 10% de la superficie
totale de l'EÂ tat membre concerneÂ.

CHAPITRE VI

AGROENVIRONNEMENT

Article 22

Un soutien est accordeÂ aux meÂthodes de production
agricoles concËues pour proteÂger l'environnement et
preÂserver l'espace naturel (agroenvironnement), afin de
contribuer aÁ la reÂalisation des objectifs communau-
taires en matieÁre d'agriculture et d'environnement.

Ce soutien est destineÂ aÁ encourager:

Ð des formes d'exploitation des terres agricoles
compatibles avec la protection et l'ameÂlioration de
l'environnement, du paysage et de ses caracteÂris-
tiques, des ressources naturelles, des sols et de la
diversiteÂ geÂneÂtique,

Ð une extensification des modes d'exploitation agri-
coles favorable aÁ l'environnement et la gestion des
systeÁmes de paÃturage aÁ faible intensiteÂ,

Ð la conservation d'espaces cultiveÂs aÁ haute valeur
naturelle menaceÂs,

Ð l'entretien du paysage et des caracteÂristiques tradi-
tionnelles des terres agricoles,

Ð la prise en compte de la planification environne-
mentale dans la pratique agricole.

Article 23

1. Un soutien est accordeÂ aux agriculteurs qui sous-
crivent des engagements agroenvironnementaux pour

une dureÂe minimale de cinq ans. Le cas eÂcheÂant, une
dureÂe plus longue peut eÃtre fixeÂe pour certains types
d'engagements eu eÂgard aÁ leurs effets sur l'environne-
ment.

2. Les engagements agroenvironnementaux doivent
aller au-delaÁ de la simple application des bonnes pra-
tiques agricoles habituelles.

Ceux-ci doivent offrir des services que ne peuvent
fournir les autres mesures de soutien, telles que les
mesures de soutien du marcheÂ ou les indemniteÂs
compensatoires.

Article 24

1. L'aide verseÂe en contrepartie en ce qui concerne
les engagements agroenvironnementaux souscrits est
alloueÂe annuellement et calculeÂe en fonction:

Ð de la perte de revenus encourue,

Ð des coßts additionnels reÂsultant des engagements

et

Ð de la neÂcessiteÂ de fournir une incitation financieÁre.

Le coßt des investissements non productifs neÂcessaires
au respect des engagements peut eÂgalement eÃtre pris en
compte pour le calcul du niveau de l'aide annuelle.

2. Les montants annuels maximaux eÂligibles au titre
de l'aide communautaire sont indiqueÂs en annexe.
Ceux-ci sont baseÂs sur la zone de l'exploitation qui est
couverte par les engagements agroenvironnementaux.

CHAPITRE VII

AMEÂ LIORATION DE LA TRANSFORMATION ET DE LA
COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRICOLES

Article 25

1. L'aide aÁ l'investissement est destineÂe aÁ faciliter
l'ameÂlioration et la rationalisation de la transforma-
tion et de la commercialisation des produits agricoles
et aÁ contribuer ainsi aÁ l'accroissement de la compeÂtiti-
viteÂ et de la valeur ajouteÂe desdits produits.
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2. Cette aide contribue aÁ la reÂalisation de l'un ou de
plusieurs des objectifs suivants:

Ð orienter la production en fonction de l'eÂvolution
preÂvisible des marcheÂs ou favoriser l'eÂmergence de
nouveaux deÂboucheÂs pour la production agricole,

Ð ameÂliorer ou rationaliser les circuits de commercia-
lisation ou les processus de transformation,

Ð ameÂliorer la preÂsentation et le conditionnement des
produits ou contribuer au meilleur emploi ou aÁ
l'eÂlimination des sous-produits ou des deÂchets,

Ð appliquer de nouvelles technologies,

Ð favoriser les investissements innovateurs,

Ð ameÂliorer et contrôler la qualiteÂ,

Ð ameÂliorer et contrôler les conditions sanitaires,

Ð proteÂger l'environnement.

Article 26

1. Peuvent beÂneÂficier de l'aide les personnes respon-
sables en dernieÁre instance du financement des investis-
sements dans les entreprises:

Ð dont la viabiliteÂ eÂconomique peut eÃtre deÂmontreÂe

et

Ð qui satisfont aux normes minimales requises dans
les domaines de l'environnement, de l'hygieÁne et
du bien-eÃtre des animaux.

2. Les investissements doivent contribuer aÁ l'ameÂlio-
ration de la situation du secteur de production agricole
de base concerneÂ. Ils doivent assurer une participation
adeÂquate des producteurs des produits de base aux
avantages eÂconomiques qui en deÂcoulent.

3. L'existence de deÂboucheÂs commerciaux normaux
pour les produits concerneÂs doit eÃtre attesteÂe par des
preuves suffisantes.

Article 27

1. Les investissements concernent la transformation
et la commercialisation des produits de l'annexe I du
traiteÂ, aÁ l'exception des produits de la peÃche.

2. Les investissements eÂligibles sont conformes aÁ des
criteÁres de choix qui fixent les prioriteÂs et indiquent
quel type d'investissement exclure.

Article 28

1. Sont exclus du soutien les investissements:

Ð au niveau du commerce de deÂtail,

Ð destineÂs aÁ la commercialisation ou aÁ la transforma-
tion de produits provenant des pays tiers.

2. La valeur totale de l'aide, exprimeÂe en pourcen-
tage du volume d'investissement eÂligible, est limiteÂe aÁ :

a) 50% en ce qui concerne les reÂgions relevant de
l'objectif no 1;

b) 40% dans les autres reÂgions.

CHAPITRE VIII

SYLVICULTURE

Article 29

1. Un soutien est accordeÂ aÁ la sylviculture afin de
contribuer au maintien et au deÂveloppement des fonc-
tions eÂconomiques, eÂcologiques et sociales des foreÃts
dans les zones rurales.

2. Ce soutien contribue aÁ la reÂalisation de l'un ou
de plusieurs des objectifs suivants:

Ð gestion et deÂveloppement durables des foreÃts,

Ð preÂservation et ameÂlioration des ressources fores-
tieÁres,

Ð extension des surfaces boiseÂes.
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3. Ce soutien n'est accordeÂ qu'en ce qui concerne
les foreÃts et le surfaces qui sont la proprieÂteÂ de particu-
liers, de leurs associations ou de communes ou de leurs
associations. Cette limitation ne s'applique pas aux
mesures preÂvues aÁ l'article 30, paragraphe 1, sixieÁme
tiret.

4. Ce soutien contribue au respect des engagements
internationaux souscrits par la CommunauteÂ et les
EÂ tats membres. Il doit eÃtre fondeÂ sur les programmes
sylvicoles nationaux et subnationaux ou les instru-
ments eÂquivalents qui devraient tenir compte des enga-
gements souscrits lors des confeÂrences ministeÂrielles
sur la protection des foreÃts en Europe.

5. Les mesures proposeÂes par le preÂsent reÁglement
pour les zones classeÂes en zones de haut risque ou de
moyen risque d'incendie de foreÃt en vertu du reÁglement
(CEE) no 2158/92 du 23 juillet 1992 relatif aÁ la pro-
tection des foreÃts dans la CommunauteÂ contre les
incendies (1) doivent eÃtre conformes aux plans de pro-
tection des foreÃts preÂsenteÂs par les EÂ tats membres au
titre de ce reÁglement.

Article 30

1. Le soutien aÁ la sylviculture concerne l'une ou plu-
sieurs des mesures suivantes:

Ð le boisement de terres non eÂligibles en vertu de
l'article 31, aÁ condition que la plantation soit
adapteÂe aux conditions locales et compatibles avec
l'environnement,

Ð les investissements dans les foreÃts visant aÁ ameÂlio-
rer notamment leur valeur eÂconomique, eÂcologique
ou sociale,

Ð les investissements destineÂs aÁ ameÂliorer et aÁ ratio-
naliser la reÂcolte, la transformation et la commer-
cialisation des produits sylvicoles; les investisse-
ments relatifs aÁ l'emploi du bois comme matieÁre
premieÁre sont limiteÂs aÁ toutes les opeÂrations
d'exploitation qui preÂceÁdent la transformation
industrielle,

Ð la conqueÃte de nouveaux deÂboucheÂs dans les sec-
teurs de l'utilisation et de la commercialisation des
produits sylvicoles,

Ð la creÂation d'associations de sylviculteurs consti-
tueÂes dans le but d'aider leurs membres aÁ ameÂliorer
la gestion de leurs foreÃts de manieÁre durable et effi-
cace,

Ð la reconstitution du potentiel de production sylvi-
cole endommageÂ par des catastrophes naturelles et
par le feu ainsi que la mise en place d'instruments
de preÂvention approprieÂs.

2. Les dispositions des chapitres I et VII, aÁ l'excep-
tion de l'article 7, deuxieÁme alineÂa, s'appliquent, selon
le cas, au soutien des investissements.

Article 31

1. Un soutien est accordeÂ au boisement de terres
agricoles, aÁ condition que la plantation soit adapteÂe
aux conditions locales et compatible avec l'environne-
ment.

Celui-ci peut comprendre, outre la couverture des
coßts de plantation:

Ð une prime annuelle par hectare boiseÂ destineÂe aÁ
couvrir les coßts d'entretien pendant une peÂriode
maximale de cinq anneÂes,

Ð une prime annuelle par hectare destineÂe aÁ compen-
ser, pendant une peÂriode maximale de vingt ans,
les pertes de revenu deÂcoulant du boisement encou-
rues par des agriculteurs ou associations qui culti-
vaient les terres avant leur boisement ou par toute
autre personne morale de droit priveÂ.

2. Le soutien au boisement de terres agricoles deÂte-
nues par des collectiviteÂs publiques ne couvre que les
coßts d'installation.

3. Ne sont pas consideÂreÂs comme eÂligibles pour le
soutien au boisement de terres agricoles:

Ð les exploitants agricoles beÂneÂficiant d'une aide aÁ la
preÂretraite,

Ð les plantations de sapins de NoeÈl.

Dans le cas de plantations d'espeÁces aÁ croissance
rapide exploiteÂes aÁ court terme, le soutien en faveur
du boisement des terres agricoles n'est accordeÂ qu'au
titre des coßts de plantation.

4. Les montants maximaux, eÂligibles pour l'aide
communautaire, de la prime annuelle destineÂe aÁ cou-
vrir les pertes de revenu sont indiqueÂs en annexe.

(1) JO L 217 du 31.7.1992, p. 3. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 308/97 (JO L 51 du
21.2.1997, p. 2).
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Article 32

1. Aux fins de:

Ð la preÂservation et l'ameÂlioration de la stabiliteÂ eÂco-
logique des foreÃts dans des zones ayant un rôle
protecteur et eÂcologique d'inteÂreÃt public et o� les
coßts des mesures preÂventives et de restauration de
ces foreÃts sont supeÂrieurs au produit de l'exploita-
tion,

Ð l'entretien des coupe-feu par des mesures agricoles,

des paiements sont effectueÂs aux beÂneÂficiaires pour les
mesures prises aÁ cet effet, pour autant que les valeurs
protectrices et eÂcologiques de ces foreÃts soient assureÂes
de manieÁre durable et que les mesures aÁ mettre en
úuvre aient eÂteÂ fixeÂes dans un contrat et que l'enve-
loppe financieÁre y ait eÂteÂ preÂciseÂe.

2. Les montants des paiements sont deÂtermineÂs aÁ
l'inteÂrieur de la fourchette indiqueÂe en annexe, sur la
base des coßts reÂels des mesures mises en úuvre, tels
qu'ils ont eÂteÂ fixeÂs au preÂalable sur une base contrac-
tuelle.

CHAPITRE IX

ENCOURAGEMENT AÁ L'ADAPTATION ET AU
DEÂ VELOPPEMENT DES ZONES RURALES

Article 33

Un soutien est accordeÂ aux mesures lieÂes aux activiteÂs
agricoles et aÁ leur reconversion et lieÂes aux activiteÂs
rurales, qui ne releÁvent pas du champ d'application
des autres mesures viseÂes au preÂsent titre.

Ces mesures concernent:

Ð l'ameÂlioration des terres,

Ð le remembrement des terres,

Ð l'instauration de services de remplacement sur
l'exploitation et de services d'aide aÁ la gestion agri-
cole,

Ð la commercialisation de produits agricoles de qua-
liteÂ,

Ð des services essentiels pour l'eÂconomie et la popula-
tion rurales,

Ð la reÂnovation et le deÂveloppement des villages et la
protection et la conservation du patrimoine rural,

Ð la diversification des activiteÂs agricoles ou proches
de l'agriculture en vue de creÂer des activiteÂs mul-
tiples ou des alternatives de revenus,

Ð la gestion des ressources en eau destineÂes aÁ l'agri-
culture,

Ð le deÂveloppement et l'ameÂlioration des infrastruc-
tures lieÂes au deÂveloppement de l'agriculture,

Ð l'encouragement des activiteÂs touristiques et artisa-
nales,

Ð la protection de l'environnement en ce qui
concerne l'agriculture et la sylviculture et la gestion
de l'espace naturel, ainsi que l'ameÂlioration du
bien-eÃtre des animaux,

Ð la reconstitution du potentiel de production agri-
cole endommageÂ par des catastrophes naturelles et
la mise en place des instruments de preÂvention
approprieÂs,

Ð l'ingeÂnierie financieÁre.

CHAPITRE X

MODALITEÂ S D'APPLICATION

Article 34

Les modaliteÂs d'application du preÂsent titre sont arreÃ-
teÂes conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 50,
paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1260/1999.

Ces modaliteÂs deÂfinissent notamment:

Ð les conditions d'octroi de l'aide aux investissements
pour les exploitations agricoles (articles 4 aÁ 7), y
compris les limitations requises en application de
l'article 6,

Ð la peÂriode et les conditions applicables aÁ l'ameÂlio-
ration de la viabiliteÂ eÂconomique de l'exploitation
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et les conditions d'utilisation des terres libeÂreÂes en
cas de retraite anticipeÂe (article 11, paragraphe 2),

Ð les conditions d'octroi et de calcul des indemniteÂs
compensatoires dans les zones deÂfavoriseÂes, y
compris en cas d'exploitation en commun de sur-
faces agricoles (articles 14 et 15), et des paiements
compensatoires dans les reÂgions soumises aÁ des
contraintes environnementales (article 16),

Ð les conditions reÂgissant les engagements agroenvi-
ronnementaux (articles 23 et 24),

Ð les criteÁres de choix relatifs aux investissements
destineÂs aÁ ameÂliorer la transformation et la
commercialisation des produits agricoles (article 27,
paragraphe 2),

Ð les conditions relatives aux mesures sylvicoles
(chapitre VIII).

En vertu de la meÃme proceÂdure, la Commission peut
deÂroger aÁ l'article 28, paragraphe 1, deuxieÁme tiret,
dans les reÂgions ultrapeÂripheÂriques, pour autant que
les produits transformeÂs sont destineÂs au marcheÂ de la
reÂgion consideÂreÂe.

TITRE III

PRINCIPES GEÂ NEÂ RAUX, DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIEÁ RES

CHAPITRE I

PRINCIPES GEÂ NEÂ RAUX

S e c t i o n I

Aide du FEOGA

Article 35

1. Le soutien communautaire en faveur de la preÂre-
traite (articles 10 aÁ 12), des zones deÂfavoriseÂes et des
zones soumises aÁ des contraintes environnementales
(articles 13 aÁ 21), des mesures agroenvironnementales
(articles 22 aÁ 24) et du boisement (article 31) est
financeÂ par le FEOGA, section «garantie», dans
l'ensemble de la CommunauteÂ.

2. Le soutien communautaire en faveur des autres
mesures de deÂveloppement rural est financeÂ par le
FEOGA:

Ð section «orientation», dans les zones relevant de
l'objectif no 1,

Ð section «garantie», dans les zones ne relevant pas
de l'objectif no 1.

3. Le soutien en faveur des mesures viseÂes aÁ
l'article 33, sixieÁme, septieÁme et neuvieÁme tirets, est
financeÂ par le FEOGA dans les zones relevant des
objectifs no 1 et no 2 ainsi que dans les zones en transi-
tion lorsque leur financement n'est pas assureÂ par le
Fonds europeÂen de deÂveloppement reÂgional.

Article 36

1. En ce qui concerne le soutien en faveur des me-
sures de deÂveloppement rural viseÂe aÁ l'article 35,
paragraphe 2:

Ð dans les zones relevant de l'objectif no 1, le reÁgle-
ment (CE) no 1260/1999 s'applique, compleÂteÂ par
les modaliteÂs speÂcifiques du preÂsent reÁglement,

Ð dans les zones relevant de l'objectif no 2, le reÁgle-
ment (CE) no 1260/1999 s'applique, compleÂteÂ par
les modaliteÂs speÂcifiques du preÂsent reÁglement et
sous reÂserve de dispositions contraires du preÂsent
reÁglement.

2. En ce qui concerne les mesures de soutien en
faveur du deÂveloppement rural financeÂes par le
FEOGA, section «garantie», les modaliteÂs speÂcifiques
du reÁglement (CE) no 1260/1999 (1) et les dispositions
prises pour son application s'appliquent, sous reÂserve
de dispositions contraires du preÂsent reÁglement.

S e c t i o n I I

CompatibiliteÂ et coheÂrence

Article 37

1. Le soutien en faveur du deÂveloppement rural
n'est accordeÂ qu'aux mesures conformes au droit
communautaire.

(1) Voir page 103 du preÂsent Journal officiel.
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2. Lesdites mesures doivent eÃtre coheÂrentes avec les
autres politiques communautaires et avec les mesures
prises en vertu de celles-ci.

En particulier, aucune mesure relevant du champ
d'application du preÂsent reÁglement n'est eÂligible aÁ
d'autres reÂgimes de soutien communautaire si elle est
incompatible avec une condition speÂcifique eÂtablie
dans le preÂsent reÁglement.

3. La coheÂrence doit eÂgalement eÃtre assureÂe entre
les mesures mises en úuvre au titre d'autres instru-
ments de la politique agricole commune, notamment,
entre les mesures de soutien en faveur du deÂveloppe-
ment rural, d'une part, et les mesures relevant des
organisations communes de marcheÂ et celles relatives aÁ
la qualiteÂ agricole et aÁ la santeÂ, d'autre part, ainsi
qu'entre les diffeÂrentes mesures de soutien en faveur
du deÂveloppement rural.

Il s'ensuit qu'aucun soutien au titre du preÂsent reÁgle-
ment ne peut eÃtre accordeÂ aux:

Ð mesures relevant du champ d'application des reÂ-
gimes de soutien institueÂs dans le cadre des organi-
sations communes de marcheÂ, sous reÂserve des
exceptions, justifieÂes par des criteÁres objectifs, qui
pourraient eÃtre deÂfinies en application de
l'article 50,

Ð mesures visant aÁ soutenir des projets de recherche,
aÁ promouvoir des produits agricoles ou aÁ eÂradiquer
des maladies animales.

4. Les EÂ tats membres peuvent eÂtablir des conditions
suppleÂmentaires ou plus restrictives en matieÁre d'octroi
du soutien communautaire au titre du deÂveloppement
rural, sous reÂserve qu'elles soient coheÂrentes avec les
objectifs et les exigences fixeÂs dans le preÂsent reÁgle-
ment.

Article 38

1. La meÃme mesure ne peut faire l'objet de paie-
ments au titre du preÂsent reÁglement et au titre d'un
autre reÂgime de soutien communautaire.

2. La combinaison de plusieurs mesures de soutien
au titre du preÂsent reÁglement ne peut eÃtre envisageÂe
qu'aÁ la condition que celles-ci soient coheÂrentes et
compatibles entre elles. Si neÂcessaire, le niveau de sou-
tien peut eÃte ajusteÂ.

Article 39

1. Les EÂ tats membres prennent toutes les mesures
neÂcessaires pour assurer la compatibiliteÂ et la coheÂ-
rence des mesures de soutien en faveur du deÂveloppe-
ment rural conformeÂment aux dispositions du preÂsent
chapitre.

2. Les plans en faveur du deÂveloppement rural sou-
mis par les EÂ tats membres incluent une eÂvaluation de
la compatibiliteÂ et de la coheÂrence de mesures de sou-
tien envisageÂes et l'indication des dispositions prises
pour assurer lesdites compatibiliteÂ et coheÂrence.

3. Le cas eÂcheÂant, les mesures de soutien peuvent
eÃtre reÂviseÂes ulteÂrieurement en vue d'assurer la compa-
tibiliteÂ et la coheÂrence.

CHAPITRE II

PROGRAMMATION

Article 40

1. Les mesures de deÂveloppement rural financeÂes
par le FEOGA, section «orientation», sont inteÂgreÂes
dans la programmation relative aux reÂgions relevant
de l'objectif no 1, conformeÂment au reÁglement (CE)
no 1260/1999.

2. Les mesures de deÂveloppement rural autres que
celles viseÂes aÁ l'article 35, paragraphe 1, peuvent
s'inteÂgrer dans la programmation relative aux reÂgions
relevant de l'objectif no 2, conformeÂment au reÁglement
(CE) no 1260/1999.

3. Les autres mesures de deÂveloppement rural qui
ne sont pas inteÂgreÂes dans la programmation confor-
meÂment aux paragraphes 1 et 2 releÁvent de la pro-
grammation du deÂveloppement rural viseÂe aux
articles 41 aÁ 44.

4. En ce qui concerne des mesures approprieÂes pour
le deÂveloppement rural, les EÂ tats membres peuvent
aussi soumettre aÁ approbation des dispositions d'ordre
geÂneÂral qui sont inteÂgreÂes aÁ la programmation confor-
meÂment aux paragraphes 1 aÁ 3 dans la mesure o� cela
permet de maintenir des conditions uniformes.

Article 41

1. Les plans de deÂveloppement rural sont eÂtablis au
niveau geÂographique jugeÂ le plus approprieÂ. Ils sont
eÂlaboreÂs par les autoriteÂs compeÂtentes deÂsigneÂes par
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l'EÂ tat membre et soumis par ce dernier aÁ la Commis-
sion, apreÁs consultation des autoriteÂs et des organisa-
tions compeÂtentes au niveau territorial approprieÂ.

2. Dans la mesure du possible, les mesures de sou-
tien en faveur du deÂveloppement rural applicables aÁ
une zone doivent eÃtre inteÂgreÂes dans un plan unique.
Si l'eÂlaboration de plusieurs plans est neÂcessaire, il
importe d'indiquer la relation entre les mesures preÂ-
vues par les diffeÂrents plans et de veiller aÁ leur compa-
tibiliteÂ et aÁ leur coheÂrence.

Article 42

Les plans de deÂveloppement rural couvrent une
peÂriode de sept ans commencËant le 1er janvier 2000.

Article 43

1. Les plans de deÂveloppement rural comportent:

Ð la description quantifieÂe de la situation actuelle
montrant les dispariteÂs, les lacunes et le potentiel
de deÂveloppement, les ressources financieÁres mobi-
liseÂes et les principaux reÂsultats des actions entre-
prises au cours de la peÂriode de programmation
preÂceÂdente en tenant compte des reÂsultats d'eÂvalua-
tion disponibles,

Ð la description de la strateÂgie proposeÂe, ses objectifs
quantifieÂs et les prioriteÂs retenues en matieÁre de
deÂveloppement rural, ainsi que la zone geÂogra-
phique couverte,

Ð une appreÂciation des incidences attendues sur le
plan eÂconomique, environnemental et social, y
compris en matieÁre d'emploi,

Ð un tableau financier geÂneÂral indicatif reÂsumant les
ressources nationales et communautaires mobiliseÂes
pour chacune des prioriteÂs de deÂveloppement rural
preÂsenteÂes dans le cadre du plan et, lorsque le plan
porte sur des zones rurales qui releÁvent de l'objectif
no 2, preÂcisant les montants indicatifs pour les
mesures de deÂveloppement rural prises dans ces
zones au titre de l'article 33,

Ð la description des mesures envisageÂes pour mettre
en úuvre les plans, notamment des reÂgimes d'aide,
y compris les eÂleÂments neÂcessaires aÁ l'appreÂciation
des reÁgles de concurrence,

Ð le cas eÂcheÂant, des informations sur les besoins en
termes d'eÂtudes, de projets de deÂmonstration,
d'actions de formation et d'assistance technique
lieÂes aÁ la preÂparation, aÁ la mise en úuvre ou aÁ
l'adaptation des mesures concerneÂes,

Ð la deÂsignation des autoriteÂs compeÂtentes et des
organismes responsables,

Ð les dispositions prises en vue d'assurer une mise en
úuvre efficace et adeÂquate des plans, y compris en
matieÁre de suivi et d'eÂvaluation, ainsi que la deÂfini-
tion des indicateurs quantifieÂs servant aÁ l'eÂvalua-
tion, les arrangements relatifs aux contrôles, aux
sanctions et aux mesures de publiciteÂ,

Ð les reÂsultats des consultations et la deÂsignation des
autoriteÂs et organismes associeÂs ainsi que les parte-
naires socio-eÂconomiques aux niveaux approprieÂs.

2. Dans leurs plans, les EÂ tats membres:

Ð preÂvoient des mesures agroenvironnementales sur
la totaliteÂ de leurs territoires et en fonction de leurs
besoins speÂcifiques,

Ð assurent le maintien de l'eÂquilibre neÂcessaire entre
les diffeÂrentes mesures de soutien.

Article 44

1. Les plans de deÂveloppement rural doivent eÃtre
preÂsenteÂs au plus tard six mois apreÁs l'entreÂe en
vigueur du preÂsent reÁglement.

2. La Commission appreÂcie les plans proposeÂs en
fonction de leur coheÂrence avec le preÂsent reÁglement.
Elle approuve, sur la base de ces plans, les documents
de programmation en matieÁre de deÂveloppement rural
selon la proceÂdure viseÂe aÁ l'article 50, paragraphe 2,
du reÁglement (CE) no 1260/1999 dans les six mois sui-
vant la preÂsentation des plans.

CHAPITRE III

MESURES ADDITIONNELLES ET INITIATIVES
COMMUNAUTAIRES

Article 45

1. ConformeÂment aÁ l'article 21, paragraphe 2, du
reÁglement (CE) no 1260/1999, la Commission, suivant
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la proceÂdure viseÂe aÁ l'article 50, paragraphe 2, dudit
reÁglement, peut eÂtendre le champ d'application des
mesures eÂligibles au concours financier du FEOGA,
section «orientation», au-delaÁ de ce qui est preÂvu aÁ
l'article 35, paragraphe 2, du preÂsent reÁglement, ainsi
que le financement des mesures eÂligibles au titre des
reÁglements (CE) no 1262/1999 (1), (CE) no 1261/
1999 (2), (CE) no 1263/1999 (3), en vue de la mise en
úuvre de toutes les mesures preÂvues par l'initiative
communautaire de deÂveloppement rural.

2. Le FEOGA, section «garantie», peut, aÁ l'initiative
de la Commission, financer des eÂtudes en relation avec
la programmation en matieÁre de deÂveloppement rural.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINANCIEÁ RES

Article 46

1. Le soutien communautaire en faveur du deÂvelop-
pement rural financeÂ par le FEOGA, section «garan-
tie», fait l'objet d'une planification financieÁre et d'une
comptabiliteÂ annuelle. La planification financieÁre est
inteÂgreÂe dans la programmation du deÂveloppement
rural (article 40, paragraphe 3) ou dans celle relative aÁ
l'objectif no 2.

2. La Commission fixe des dotations initiales, venti-
leÂes sur une base annuelle, alloueÂes aux EÂ tats
membres, sur la base de criteÁres objectifs qui tiennent
compte des situations et des besoins particuliers ainsi
que des efforts aÁ consentir, notamment en matieÁre
d'environnement, de creÂation d'emplois et d'entretien
du paysage.

3. La dotation initiale est adapteÂe en fonction des
deÂpenses reÂelles et des preÂvisions de deÂpenses reÂviseÂes
soumises par les EÂ tats membres, en tenant compte des
objectifs des programmes, et dans la mesure des res-
sources disponibles et, en reÁgle geÂneÂrale, en conformiteÂ
avec l'intensiteÂ de l'aide pour les zones rurales de
l'objectif no 2.

Article 47

1. Les dispositions financieÁres viseÂes aux articles 31
et 32, aÁ l'exception de son paragraphe 1, cinquieÁme
alineÂa, et aux articles 34, 38 et 39 du reÁglement (CE)
no 1260/1999, ne s'appliquent pas aux mesures de
deÂveloppement rural relatives aux reÂgions couvertes
par l'objectif no 2.

La Commission prend les mesures neÂcessaires en vue
d'assurer la mise en úuvre efficace et coheÂrente des-
dites mesures, celles-ci devant au moins satisfaire aÁ des
normes eÂquivalentes aÁ celles fixeÂes par les dispositions
viseÂes au premier alineÂa, y compris le principe d'une
seule autoriteÂ de gestion.

2. La participation financieÁre de la CommunauteÂ au
titre des mesures couvertes par la programmation du
deÂveloppement rural s'effectue conformeÂment aux
principes eÂtablis aux articles 29 et 30 du reÁglement
(CE) no 1260/1999.

AÁ cet eÂgard:

Ð la participation financieÁre de la CommunauteÂ ne
doit pas deÂpasser 50% du coßt total eÂligible et
couvrir, en reÁgle geÂneÂrale, au moins 25% des
deÂpenses publiques eÂligibles dans les zones ne rele-
vant ni de l'objectif no 1 ni de l'objectif no 2,

Ð pour les investissements geÂneÂrateurs de recettes, les
taux fixeÂs aÁ l'article 29, paragraphe 4, point a) ii)
et iii), et point b) ii) et iii), du reÁglement (CE)
no 1260/1999 sont applicables. Les exploitations
agricoles et forestieÁres ainsi que les entreprises de
transformation et de commercialisation de produits
agricoles et forestiers sont consideÂreÂes aÁ cet eÂgard
comme des entreprises au sens de l'article 29,
paragraphe 4, point b) iii),

Ð dans le cadre de la programmation, la participation
financieÁre de la CommunauteÂ aux mesures preÂvues
aux articles 22 aÁ 24 du preÂsent reÁglement s'eÂleÁve aÁ
75% dans les zones relevant de l'objectif no 1 et aÁ
50% dans les autres zones.

Le cinquieÁme alineÂa de l'article 32, paragraphe 1, du
reÁglement (CE) no 1260/1999 s'applique aÁ ces paie-
ments.

3. Les concours financiers alloueÂs par le FEOGA,
section «garantie», peuvent reveÃtir la forme d'avances
au titre de l'exeÂcution du programme ou de paiements
se reÂfeÂrant aÁ des deÂpenses effectivement encourues.

CHAPITRE V

SUIVI ET EÂ VALUATION

Article 48

1. La Commission et les EÂ tats membres assurent un
suivi efficace de la mise en úuvre de la programmation
du deÂveloppement rural.

(1) JO L 161 du 26.6.1999, p. 48.
(2) JO L 161 du 26.6.1999, p. 43.
(3) JO L 161 du 26.6.1999, p. 54.
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2. Le suivi est assureÂ aÁ l'aide de proceÂdures arreÃteÂes
d'un commun accord.

Le suivi est reÂaliseÂ au moyen d'indicateurs physiques
et financiers deÂfinis et approuveÂs au preÂalable.

Les EÂ tats membres transmettent aÁ la Commission un
rapport annuel sur les progreÁs accomplis.

3. Des comiteÂs de suivi sont creÂeÂs, le cas eÂcheÂant.

Article 49

1. L'eÂvaluation des mesures couvertes par la pro-
grammation du deÂveloppement rural est reÂaliseÂe
conformeÂment aux principes eÂtablis aux articles 40 aÁ
43 du reÁglement (CE) no 1260/1999.

2. Le FEOGA, section «garantie», peut, dans le
cadre des ressources financieÁres alloueÂes aux pro-
grammes, participer au financement d'eÂvaluations
concernant le deÂveloppement rural dans les EÂ tats mem-
bres. Il peut eÂgalement, aÁ l'initiative de la Commission,
financer les eÂvaluations aÁ l'eÂchelle de la CommunauteÂ.

CHAPITRE VI

MODALITEÂ S D'APPLICATION

Article 50

Les modaliteÂs d'application du preÂsent titre sont arreÃ-
teÂes conformeÂment aÁ la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 50,
paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1260/1999.

Celles-ci deÂfinissent notamment les modaliteÂs reÂgis-
sant:

Ð la preÂsentation des plans de deÂveloppement rural
(articles 41 aÁ 44),

Ð la reÂvision des documents de programmation du
deÂveloppement rural,

Ð la planification financieÁre, notamment pour assurer
la discipline budgeÂtaire (article 46) et la participa-
tion au financement (article 47, paragraphe 2),

Ð le suivi et l'eÂvaluation (articles 48 et 49),

Ð la garantie de la coheÂrence entre les mesures de
deÂveloppement rural et les mesures de soutien rele-
vant des organisations de marcheÂ (article 37).

TITRE IV

AIDES D'EÂ TAT

Article 51

1. Sauf dispositions contraires du preÂsent titre, les
articles 87 aÁ 89 du traiteÂ s'appliquent aÁ l'aide octroyeÂe
par les EÂ tats membres au titre des mesures de soutien
en faveur du deÂveloppement rural.

Toutefois, les articles 87 aÁ 89 du traiteÂ ne s'appliquent
pas aux contributions financieÁres des EÂ tats membres
en faveur de mesures beÂneÂficiant d'un soutien commu-
nautaire, dans le cadre du champ d'application de
l'article 36 du traiteÂ, conformeÂment aux dispositions
du preÂsent reÁglement.

2. Les aides aux investissements dans les exploita-
tions agricoles qui deÂpassent les pourcentages fixeÂs aÁ
l'article 7 sont interdites.

Cette interdiction ne s'applique pas aux aides destineÂes
aÁ :

Ð des investissements reÂaliseÂs principalement dans
l'inteÂreÃt public en ce qui concerne la conservation
des paysages traditionnels facËonneÂs par des activi-

teÂs agricoles et forestieÁres ou la transplantation de
baÃtiments d'une exploitation,

Ð des investissements en matieÁre de protection et
d'ameÂlioration de l'environnement,

Ð des investissements visant aÁ ameÂliorer les condi-
tions d'hygieÁne et de bien-eÃtre des animaux.

3. Les aides d'EÂ tat accordeÂes aux agriculteurs pour
compenser des handicaps naturels dans des reÂgions
deÂfavoriseÂes sont interdites, si elles ne remplissent pas
les conditions eÂnonceÂes aux articles 14 et 15.

4. Les aides d'EÂ tat destineÂes aÁ soutenir les agricul-
teurs qui souscrivent des engagements agroenvironne-
mentaux ne remplissant pas les conditions eÂnonceÂes
aux articles 22 aÁ 24, sont interdites. Toutefois, des
aides compleÂmentaires deÂpassant les plafonds fixeÂs
conformeÂment aux dispositions de l'article 24,
paragraphe 2, peuvent eÃtre accordeÂes, si elles sont jus-
tifieÂes au titre du paragraphe 1 dudit article. Dans des
cas exceptionnels dßment motiveÂs, il peut eÃtre deÂrogeÂ
aÁ la dureÂe minimale de tels engagements conformeÂ-
ment aÁ l'article 23, paragraphe 1.
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Article 52

Dans le cadre du champ d'application de l'article 36
du traiteÂ, l'aide d'EÂ tat visant aÁ accorder un finance-
ment compleÂmentaire aux mesures de deÂveloppement
rural admises au beÂneÂfice du soutien communautaire

doit eÃtre notifieÂe par les EÂ tats membres et approuveÂe
par la Commission, selon les dispositions du preÂsent
reÁglement, en tant que partie de la programmation
viseÂe aÁ l'article 40. La premieÁre phrase de l'article 88,
paragraphe 3, du traiteÂ ne s'applique pas aÁ l'aide ainsi
notifieÂe.

TITRE V

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 53

1. Si des mesures speÂcifiques sont neÂcessaires pour
faciliter le passage du reÂgime en vigueur aÁ celui institueÂ
par le preÂsent reÁglement, celles-ci sont arreÃteÂes par la
Commission selon les proceÂdures preÂvues aÁ l'article 50,
paragraphe 2, du reÁglement (CE) no 1260/1999.

2. Ces mesures sont notamment prises pour inclure
les actions existantes de soutien communautaire,
approuveÂes par la Commission pour une peÂriode se
terminant apreÁs le 1er janvier 2000 ou pour une dureÂe
indeÂtermineÂe, dans le cadre du reÂgime de soutien en
faveur du deÂveloppement rural institueÂ par le preÂsent
reÁglement.

Article 54

1. L'article 17 du reÁglement (CEE) no 1696/71 du
Conseil du 26 juillet 1971 portant organisation
commune des marcheÂs dans le secteur du houblon (1)
est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 17

1. Les dispositions reÂglementaires relatives au
financement de la politique agricole commune
s'appliquent au marcheÂ des produits viseÂs aÁ
l'article 1er, paragraphe 1, aÁ partir de la date de
mise en application des dispositions qui y sont preÂ-
vues.

2. L'aide viseÂe aÁ l'article 8 fait l'objet d'un cofi-
nancement communautaire.

3. Les EÂ tats membres versent l'aide viseÂe aÁ
l'article 12 aux producteurs entre le 16 octobre et

le 31 deÂcembre de la campagne de commercialisa-
tion au titre de laquelle l'aide a eÂteÂ demandeÂe.

4. La Commission arreÃte les modaliteÂs d'applica-
tion du preÂsent article, selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 20.»

2. L'article 6 du reÁglement (CEE) no 404/93 du
Conseil du 13 feÂvrier 1993 portant organisation
commune des marcheÂs dans le secteur de la banane (2)
est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 6

1. Les EÂ tats membres octroient aux organisa-
tions de producteurs reconnues, au titre des cinq
anneÂes suivant la date de leur reconnaissance, des
aides pour encourager leur constitution et faciliter
leur fonctionnement administratif.

2. Le montant de ces aides:

Ð est fixeÂ, pour les premieÁre, deuxieÁme, troisieÁme,
quatrieÁme et cinquieÁme anneÂes respectivement
aÁ 5%, 5%, 4%, 3% et 2% de la valeur de la
production commercialiseÂe dans le cadre de
l'organisation de producteurs,

Ð ne deÂpasse pas les frais reÂellement supporteÂs
pour la constitution et le fonctionnement admi-
nistratif de l'organisation concerneÂe,

Ð est verseÂ par tranches annuelles pendant une
peÂriode maximale de sept ans aÁ partir de la
date de la reconnaissance.

La valeur de la production annuelle est calculeÂe sur
la base:

Ð du volume annuel effectivement commercialiseÂ,

(1) JO L 175 du 4.8.1971, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 1554/97 (JO L 208 du
2.8.1997, p. 1).

(2) JO L 47 du 25.2.1993, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 1637/98 (JO L 210 du
28.7.1998, p. 28).

26.6.1999 L 160/99Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



Ð des prix moyens aÁ la production obtenus.

3. Les organisations de producteurs issues
d'organisations qui remplissent deÂjaÁ , dans une
large mesure, les conditions du preÂsent reÁglement
ne sont admises au beÂneÂfice des aides institueÂes par
le preÂsent article qu'aÁ la condition qu'elles soient le
reÂsultat d'une fusion leur permettant d'atteindre
plus efficacement les objectifs viseÂs aÁ l'article 5.
Toutefois, dans un tel cas, l'aide n'est octroyeÂe
qu'en vue de la couverture des frais de constitution
de l'organisation (deÂpenses supporteÂes au titre des
travaux preÂparatoires, de la reÂdaction de l'acte
constitutif et des statuts).

4. ApreÁs chaque exercice budgeÂtaire, les EÂ tats
membres soumettent aÁ la Commission un rapport
dans lequel ils notifient les aides viseÂes au preÂsent
article.»

3. Le reÁglement (CE) no 2200/96 du Conseil du
28 octobre 1996 portant organisation commune des
marcheÂs dans le secteur des fruits et leÂgumes (1) est
modifieÂ comme suit:

a) aÁ l'article 15, le paragraphe 6 est remplaceÂ par le
texte suivant:

«6. Dans les reÂgions de la CommunauteÂ o� le
degreÂ d'organisation des producteurs est particulieÁ-
rement faible, les EÂ tats membres peuvent eÃtre auto-
riseÂs, sur demande dßment justifieÂe, aÁ verser aux
organisations de producteurs une aide financieÁre
nationale eÂgale au maximum aÁ la moitieÂ des contri-
butions financieÁres des producteurs. Cette aide
s'ajoute au fonds opeÂrationnel.

Pour les EÂ tats membres dont moins de 15% de la
production de fruits et leÂgumes est commercialiseÂe
par des organisations de producteurs et dont la
production de fruits et leÂgumes repreÂsente au
moins 15% de la production agricole totale, l'aide
viseÂe au premier alineÂa peut eÃtre en partie rem-
bourseÂe par la CommunauteÂ aÁ la demande de
l'EÂ tat membre concerneÂ.»;

b) l'article 52 est remplaceÂ par le texte suivant:

«Article 52

1. Les deÂpenses lieÂes au paiement de l'indemniteÂ
communautaire de retrait et au financement
communautaire du fonds opeÂrationnel, les mesures
speÂcifiques viseÂes aÁ l'article 17 et aux articles 53,
54 et 55, ainsi que les actions de contrôle des
experts nationaux mis aÁ disposition de la Commis-
sion en application de l'article 40, paragraphe 1,

sont consideÂreÂes comme des interventions destineÂes
aÁ la reÂgulation des marcheÂs agricoles au sens de
l'article 1er, paragraphe 2, point b), du reÁglement
(CE) no 1257/1999 (*).

2. Les deÂpenses lieÂes aux aides octroyeÂes par les
EÂ tats membres conformeÂment aÁ l'article 14 et aÁ
l'article 15, paragraphe 6, deuxieÁme alineÂa, sont
consideÂreÂes comme des interventions destineÂes aÁ la
reÂgulation des marcheÂs au sens de l'article 1er,
paragraphe 2, point b), du reÁglement (CE) no 1257/
1999. Elles font l'objet d'un cofinancement
communautaire.

3. La Commission arreÃte, selon la proceÂdure
preÂvue aÁ l'article 46, les modaliteÂs d'application du
paragraphe 2 du preÂsent article.

4. Les dispositions du titre VI s'appliquent sans
preÂjudice de la mise en úuvre du reÁglement (CEE)
no 4045/89 du Conseil du 21 deÂcembre 1989 relatif
aux contrôles, par les EÂ tats membres, des opeÂra-
tions faisant partie du systeÁme de financement par
le Fonds europeÂen d'orientation et de garantie agri-
cole, section ªgarantieº, et abrogeant la directive
77/435/CEE (**).

(*) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(**) JO L 388 du 30.12.1989, p. 17. ReÁglement

modifieÂ en dernier lieu par le reÁglement (CE)
no 3235/94 (JO L 338 du 28.12.1994, p. 16).»

Article 55

1. Les reÁglements eÂnumeÂreÂs ci-apreÁs sont abrogeÂs:

Ð reÁglement (CEE) no 4256/88,

Ð reÁglements (CE) no 950/97, (CE) no 951/97, (CE)
no 952/97, (CEE) no 867/90,

Ð reÁglements (CEE) no 2078/92, (CEE) no 2079/92,
(CEE) no 2080/92,

Ð reÁglement (CEE) no 1610/89.

2. Les dispositions eÂnumeÂreÂes ci-apreÁs sont abro-
geÂes:

Ð article 21 du reÁglement (CEE) no 3763/91 (2),

Ð article 32 du reÁglement (CEE) no 1600/92 (3),

(1) JO L 297 du 21.11.1996, p. 1. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 857/1999 (JO L 108 du
27.4.1999, p. 7).

(2) JO L 356 du 24.12.1991, p. 1.
(3) JO L 173 du 27.6.1992, p. 1.
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Ð article 27 du reÁglement (CEE) no 1601/92 (1),

Ð article 13 du reÁglement (CEE) no 2019/93 (2).

3. Les reÁglements et les articles abrogeÂs aux
paragraphes 1 et 2 respectivement continuent aÁ s'appli-
quer aux actions que la Commission approuve en
vertu desdits reÁglements avant le 1er janvier 2000.

4. Les directives du Conseil et de la Commission
arreÃtant ou modifiant les listes des zones deÂfavoriseÂes
conformeÂment aux dispositions de l'article 21,
paragraphes 2 et 3, du reÁglement (CE) no 950/97

restent en vigueur, aÁ moins qu'elles ne soient soumises
aÁ de nouvelles modifications dans le cadre des pro-
grammes.

Article 56

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le septieÁme jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
CommunauteÂs europeÂennes.

Il s'applique au soutien communautaire aÁ partir du
1er janvier 2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE

(1) JO L 173 du 27.6.1992, p. 13.
(2) JO L 184 du 27.7.1993, p. 1.
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ANNEXE

TABLEAU DES MONTANTS

Article Objet Euros

8, paragraphe 2 Aide aÁ l'installation 25 000

12, paragraphe 1 Aide aÁ la preÂretraite 15 000 (*) par ceÂdant et par an

150 000 montant total par ceÂdant

3 500 par travailleur et par an

35 000 montant total par travailleur

15, paragraphe 3 IndemniteÂ compensatoire mini-
male

25 (**) par hectare de terres agri-
coles

IndemniteÂ compensatoire maxi-
male

200 par hectare de terres agri-
coles

16 Paiement plafond 200 par hectare

24, paragraphe 2 Cultures annuelles 600 par hectare

Cultures peÂrennes speÂcialiseÂes 900 par hectare

Autres utilisations des terres 450 par hectare

31, paragraphe 4 Prime annuelle maximale pour
la couverture des pertes dues au
boisement

1. pour les exploitants et leurs
groupements

725 par hectare

2. pour toute autre personne
morale de droit priveÂ

185 par hectare

32, paragraphe 2 Paiement plancher 40 par hectare

Paiement plafond 120 par hectare

(*) Sous reÂserve du plafond total par ceÂdant, les plafonds annuels peuvent eÃtre augmenteÂs jusqu'au double, compte
tenu de la structure eÂconomique des exploitations dans les territoires et de l'objectif d'un ajustement plus rapide
des structures agricoles.

(**) Ce montant peut eÃtre reÂduit pour tenir compte de la situation geÂographique ou de la structure eÂconomique par-
ticulieÁres des exploitations de certains territoires et afin d'eÂviter les surcompensations conformeÂment aÁ l'article
15, paragraphe 1, deuxieÁme tiret.

L 160/102 26.6.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



REÁ GLEMENT (CE) No 1258/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

relatif au financement de la politique agricole commune

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis de la Cour des comptes (3),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (4),

(1) consideÂrant que, par le reÁglement no 25 relatif
au financement de la politique agricole
commune (5), le Conseil a institueÂ le Fonds euro-
peÂen d'orientation et de garantie agricole
(FEOGA), ci-apreÁs deÂnommeÂ «Fonds», qui est
une partie du budget geÂneÂral des CommunauteÂs
europeÂennes; que ce reÁglement a fixeÂ les prin-
cipes s'appliquant au financement de la politique
agricole commune;

(2) consideÂrant que, au stade du marcheÂ unique, les
systeÁmes de prix eÂtant unifieÂs et la politique agri-
cole eÂtant communautaire, les conseÂquences
financieÁres qui en reÂsultent incombent aÁ la
CommunauteÂ; que, en vertu de ce principe tel
qu'il figure aÁ l'article 2, paragraphe 2, du reÁgle-
ment no 25, les restitutions aÁ l'exportation vers
les pays tiers, les interventions destineÂes aÁ la
reÂgularisation des marcheÂs agricoles, les actions
de deÂveloppement rural, les actions veÂteÂrinaires
ponctuelles deÂfinies dans la deÂcision 90/424/CEE
du Conseil du 26 juin 1990 relative aÁ certaines
deÂpenses dans le domaine veÂteÂrinaire (6), ainsi

que les actions d'information sur la politique
agricole commune et certaines actions d'eÂvalua-
tion sont financeÂes par la section «garantie» du
Fonds en vue de reÂaliser les objectifs deÂfinis aÁ
l'article 33, paragraphe 1, du traiteÂ;

(3) consideÂrant que la section «orientation» du
Fonds doit financer les deÂpenses relatives aÁ cer-
taines actions de deÂveloppement rural dans des
reÂgions en retard de deÂveloppement ainsi que
relatives aÁ l'initiative communautaire de deÂvelop-
pement rural;

(4) consideÂrant que l'administration du Fonds est
confieÂe aÁ la Commission et qu'une coopeÂration
eÂtroite entre les EÂ tats membres et la Commission
est preÂvue au sein d'un comiteÂ du Fonds;

(5) consideÂrant que la responsabiliteÂ du contrôle des
deÂpenses du Fonds, section «garantie», incombe,
en premier lieu, aux EÂ tats membres, qui deÂ-
signent les services et organismes habiliteÂs aÁ
payer les deÂpenses; que les EÂ tats membres doi-
vent assumer pleinement et effectivement cette
responsabiliteÂ; que la Commission, responsable
de l'exeÂcution du budget communautaire, doit
veÂrifier les conditions dans lesquelles les paie-
ments et les contrôles ont eÂteÂ effectueÂs; que la
Commission ne peut financer les deÂpenses que
lorsque ces conditions offrent toutes les assuran-
ces neÂcessaires quant aÁ la conformiteÂ aux reÁgles
communautaires; que, dans le cadre d'un systeÁme
deÂcentraliseÂ de gestion des deÂpenses communau-
taires, il est essentiel que la Commission, en sa
qualiteÂ d'institution chargeÂe du financement, ait
le droit et les moyens d'effectuer toutes les veÂri-
fications relatives aÁ la gestion des deÂpenses
qu'elle juge neÂcessaires, et que la transparence et
l'assistance mutuelle entre les EÂ tats membres et
la Commission soient effectives et compleÁtes;

(6) consideÂrant que, lors de l'apurement des
comptes, la Commission n'est en mesure de
deÂterminer dans un deÂlai raisonnable la deÂpense
totale aÁ inscrire dans le compte geÂneÂral au titre
de la section «garantie» du Fonds, que si elle a la
conviction que les contrôles nationaux sont suffi-
sants et transparents et que les organismes pay-
eurs s'assurent de la leÂgaliteÂ et de la reÂgulariteÂ
des demandes de paiement qu'ils exeÂcutent; qu'il
convient deÁs lors de preÂvoir l'agreÂment des orga-

(1) JO C 170 du 4.6.1998, p. 83.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(3) JO C 407 du 28.12.1998, p. 222.
(4) JO C 401 du 22.12.1998, p. 3.
(5) JO 30 du 20.4.1962, p. 991/62. ReÁglement modifieÂ en

dernier lieu par le reÁglement (CEE) no 728/70 (JO L 94
du 28.4.1970, p. 9).

(6) JO L 224 du 18.8.1990, p. 19. DeÂcision modifieÂe en der-
nier lieu par la deÂcision 94/370/CE (JO L 168 du
2.7.1994, p. 31).
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nismes payeurs par les EÂ tats membres; que, en
vue d'assurer la coheÂrence des normes requises
pour un tel agreÂment dans les EÂ tats membres, la
Commission donne des orientations relatives aux
criteÁres aÁ appliquer; que, aÁ cet effet, il convient
de preÂvoir de ne financer que les deÂpenses effec-
tueÂes par les organismes payeurs agreÂeÂs par les
EÂ tats membres; que, en outre, la transparence
des contrôles nationaux, notamment en ce qui
concerne les proceÂdures d'ordonnancement, de
liquidation et de paiement, requiert, le cas
eÂcheÂant, la limitation du nombre de services et
d'organismes auxquels ces responsabiliteÂs sont
deÂleÂgueÂes, compte tenu des dispositions constitu-
tionnelles de chaque EÂ tat membre;

(7) consideÂrant que la gestion deÂcentraliseÂe des fonds
communautaires, notamment aÁ la suite de la
reÂforme de la politique agricole commune,
implique la deÂsignation de plusieurs organismes
payeurs; qu'il en reÂsulte que, lorsqu'un EÂ tat
membre agreÂe plus d'un organisme payeur, il est
neÂcessaire que, afin d'assurer la coheÂrence de la
gestion des fonds, cet EÂ tat membre deÂsigne un
interlocuteur unique chargeÂ d'assurer la liaison
entre la Commission et les diffeÂrents organismes
payeurs agreÂeÂs et de veiller aÁ ce que les donneÂes
demandeÂes par la Commission que concernent
les opeÂrations de plusieurs organismes payeurs
soient mises aÁ la disposition de celle-ci aÁ bref
deÂlai;

(8) consideÂrant qu'il importe que les moyens finan-
ciers soient mobiliseÂs par les EÂ tats membres en
fonction des besoins de leurs organismes payeurs,
la Commission versant des avances sur la prise
en compte des deÂpenses effectueÂes par les orga-
nismes payeurs; que, dans le cadre des actions de
deÂveloppement rural, il y a lieu de preÂvoir le ver-
sement de veÂritables avances pour la mise en
úuvre des programmes et de les traiter selon les
meÂcanismes financiers eÂtablis pour les avances
sur la prise en compte des deÂpenses effectueÂes
pendant une peÂriode de reÂfeÂrence;

(9) qu'il convient de preÂvoir deux types de deÂcisions,
l'une concernant l'apurement des comptes de la
section «garantie» du Fonds, l'autre fixant les
conseÂquences, y compris les corrections finan-
cieÁres, aÁ tirer des reÂsultats des audits de confor-
miteÂ des deÂpenses avec les reÁgles communau-
taires;

(10) consideÂrant que les audits de conformiteÂ et les
deÂcisions d'apurement conseÂcutives ne seront deÁs
lors plus lieÂs aÁ l'exeÂcution du budget d'un exer-
cice deÂtermineÂ; qu'il est neÂcessaire de deÂterminer
la peÂriode maximale sur laquelle les conseÂ-
quences aÁ tirer des reÂsultats des audits de confor-
miteÂ peuvent porter; que, toutefois, le caracteÁre
pluriannuel des actions de deÂveloppement rural

ne permet pas d'appliquer une telle peÂriode
maximale;

(11) consideÂrant qu'il est neÂcessaire de prendre des
mesures pour preÂvenir et poursuivre toutes les
irreÂgulariteÂs ainsi que pour reÂcupeÂrer les sommes
perdues aÁ la suite de celles-ci ou de neÂgligences;
qu'il y a lieu de deÂterminer la prise en charge des
conseÂquences financieÁres de ces irreÂgulariteÂs ou
neÂgligences;

(12) consideÂrant que les deÂpenses de la CommunauteÂ
doivent faire l'objet de contrôles approfondis;
que, en compleÂment des contrôles que les EÂ tats
membres effectuent de leur propre initiative et
qui demeurent essentiels, il y a lieu de preÂvoir
des veÂrifications par des agents de la Commission
ainsi que la faculteÂ pour celle-ci de demander
assistance aux EÂ tats membres;

(13) consideÂrant qu'il est neÂcessaire de recourir le
plus largement possible aÁ l'informatique pour
l'eÂlaboration des informations aÁ transmettre aÁ la
Commission; qu'il y a lieu que, lors des veÂrifica-
tions, la Commission ait pleinement et immeÂdia-
tement acceÁs aux donneÂes ayant trait aux deÂ-
penses, tant sur document que sur fichier infor-
matique;

(14) consideÂrant que l'ampleur du financement
communautaire neÂcessite une information reÂgu-
lieÁre du Parlement europeÂen et du Conseil sous
forme de rapports financiers;

(15) consideÂrant qu'il est souhaitable, afin de simpli-
fier la gestion financieÁre, de faire mieux coïncider
la peÂriode de financement du Fonds et l'exercice
budgeÂtaire au sens de l'article 272, paragraphe 1,
du traiteÂ; qu'il convient, aÁ cet effet, de disposer
d'une estimation preÂcise des fonds disponibles
vers la fin de l'exercice budgeÂtaire consideÂreÂ;
que, par conseÂquent, il y a lieu de confeÂrer aÁ la
Commission les pouvoirs neÂcessaires pour adap-
ter la peÂriode de financement du Fonds lorsque
les ressources budgeÂtaires encore disponibles sont
suffisantes;

(16) consideÂrant que le reÁglement (CEE) no 729/70 du
Conseil du 21 avril 1970 relatif au financement
de la politique agricole commune (1) a eÂteÂ modi-
fieÂ aÁ plusieurs reprises et de facËon substantielle;
que, maintenant que de nouvelles modifications
de ce reÁglement ont eÂteÂ faites, il est souhaitable,
dans un souci de clarteÂ, de proceÂder aÁ une
refonte des dispositions en question,

(1) JO L 94 du 28.4.1970, p. 13. ReÁglement modifieÂ en der-
nier lieu par le reÁglement (CE) no 1287/96 (JO L 125 du
8.6.1996, p. 1).
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A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

1. Le Fonds europeÂen d'orientation et de garantie
agricole, ci-apreÁs deÂnommeÂ «Fonds», est une partie du
budget geÂneÂral des CommunauteÂs europeÂennes.

Il comprend deux sections:

Ð la section «garantie»,

Ð la section «orientation».

2. La section «garantie» finance:

a) les restitutions aÁ l'exportation vers les pays tiers;

b) les interventions destineÂes aÁ la reÂgularisation des
marcheÂs agricoles;

c) les actions de deÂveloppement rural en dehors des
programmes relevant de l'objectif no 1, aÁ l'excep-
tion de l'initiative communautaire de deÂveloppe-
ment rural;

d) la contribution financieÁre de la CommunauteÂ aÁ des
actions veÂteÂrinaires ponctuelles, aÁ des actions de
contrôle dans le domaine veÂteÂrinaire et aÁ des pro-
grammes d'eÂradication et de surveillance des mala-
dies animales (mesures veÂteÂrinaires) de meÃme qu'aÁ
des actions phytosanitaires;

e) les actions d'information sur la politique agricole
commune et certaines actions d'eÂvaluation des
mesures financeÂes par la section «garantie» du
Fonds.

3. La section «orientation» finance les actions de
deÂvelopement rural qui ne sont pas couvertes par le
paragraphe 2, point c).

4. Les deÂpenses concernant les coßts administratifs
et le personnel supporteÂes par les EÂ tats membres et par
les beÂneÂficiaires du concours du Fonds ne sont pas
prises en charge par ce dernier.

Article 2

1. Sont financeÂes au titre de l'article 1er,
paragraphe 2, point a), les restitutions aÁ l'exportation
vers les pays tiers accordeÂes selon les reÁgles commu-
nautaires dans le cadre de l'organisation commune des
marcheÂs agricoles.

2. Sont financeÂes au titre de l'article 1er,
paragraphe 2, point b), les interventions destineÂes aÁ la
reÂgularisation des marcheÂs agricoles entreprises selon
les reÁgles communautaires dans le cadre de l'organisa-
tion commune des marcheÂs agricoles.

3. Le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe sur
proposition de la Commission, arreÃte, en tant que de
besoin, la proceÂdure de financement des mesures viseÂes
aux paragraphes 1 et 2.

Article 3

1. Sont financeÂes au titre de l'article 1er,
paragraphe 2, point c), les actions de deÂveloppement
rural en dehors des programmes relevant de l'objectif
no 1 entreprises selon les reÁgles communautaires.

2. Sont financeÂes au titre de l'article 1er,
paragraphe 2, point d), les actions veÂteÂrinaires et phy-
tosanitaires entreprises selon les reÁgles communau-
taires.

3. Sont financeÂes au titre de l'article 1er,
paragraphe 2, point e), les actions d'information et les
actions d'eÂvaluation entreprises selon les reÁgles
communautaires.

4. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article
sont arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 13.

Article 4

1. Chaque EÂ tat membre communique aÁ la Commis-
sion:

a) les reÂfeÂrences des services et organismes qui sont
agreÂeÂs pour payer les deÂpenses viseÂes aux articles 2
et 3, ci-apreÁs deÂnommeÂs «organismes payeurs»;

b) dans le cas o� plus d'un organisme payeur est
agreÂeÂ, les reÂfeÂrences du service ou de l'organisme
qu'il charge, d'une part, de centraliser les informa-
tions aÁ mettre aÁ la disposition de la Commission et
de transmettre ces informations aÁ celle-ci et,
d'autre part, de promouvoir l'application harmoni-
seÂe des reÁgles communautaires, ci-apreÁs deÂnommeÂ
«organisme de coordination».

2. Les organismes payeurs sont des services ou orga-
nismes des EÂ tats membres qui, en ce qui concerne les
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paiements aÁ effectuer dans leur ressort, offrent suffi-
samment de garanties pour que:

a) l'eÂligibiliteÂ des demandes et leur conformiteÂ avec
les reÁgles communautaires soient contrôleÂes avant
l'ordonnancement du paiement;

b) les paiements effectueÂs soient comptabiliseÂs de
manieÁre exacte et exhaustive;

c) les documents requis soient preÂsenteÂs dans les
deÂlais et sous la forme preÂvus par les reÁgles
communautaires.

3. Les organismes payeurs doivent disposer des
documents justificatifs des paiements effectueÂs et des
documents relatifs aÁ l'exeÂcution des contrôles adminis-
tratifs et physiques prescrits. Dans le cas o� ces docu-
ments sont conserveÂs par les organismes chargeÂs de
l'ordonnancement des deÂpenses, ces derniers doivent
transmettre aÁ l'organisme payeur des rapports portant
sur le nombre de veÂrifications effectueÂes, sur leur
contenu et sur les mesures prises au vu de leurs reÂsul-
tats.

4. Seules les deÂpenses effectueÂes par les organismes
payeurs agreÂeÂs peuvent fair l'objet d'un financement
communautaire.

5. Chaque EÂ tat membre limite, compte tenu de ses
dispositions constitutionnelles et de sa structure insti-
tutionnelle, le nombre de ses organismes payeurs
agreÂeÂs au minimum neÂcessaire pour que les deÂpenses
viseÂes aux articles 2 et 3 soient effectueÂes dans des
conditions administratives et comptables satisfaisantes.

6. Chaque EÂ tat membre communique aÁ la Commis-
sion les renseignements suivants relatifs aux orga-
nismes payeurs:

a) leur deÂnomination et leur statut;

b) les conditions administratives, comptables et de
contrôle interne dans lesquelles sont effectueÂs les
paiements affeÂrents aÁ l'exeÂcution des reÁgles
communautaires dans le cadre de la politique agri-
cole commune;

c) l'acte d'agreÂment.

La Commission est informeÂe immeÂdiatement de toute
modification.

7. Lorsqu'une ou plusieurs des conditions d'agreÂ-
ment ne sont pas ou plus remplies par un organisme
payeur agreÂeÂ, l'agreÂment est retireÂ, aÁ moins que l'orga-
nisme payeur ne proceÁde, dans un deÂlai aÁ fixer en

fonction de la graviteÂ du probleÁme, aux adaptations
neÂcessaires. L'EÂ tat membre concerneÂ en informe la
Commission.

8. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article
sont arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 13.

Article 5

1. Les creÂdits neÂcessaires pour couvrir les deÂpenses
viseÂes aux articles 2 et 3 sont mis aÁ la disposition des
EÂ tats membres par la Commission, sous forme d'a-
vances sur la prise en compte des deÂpenses effectueÂes
pendant une peÂriode de reÂfeÂrence.

Des avances pour la mise en úuvre des programmes
dans le cadre des actions de deÂveloppement rural
viseÂes aÁ l'article 3, paragraphe 1, peuvent eÃtre accor-
deÂes par la Commission lors de l'approbation des pro-
grammes concerneÂs; elles sont consideÂreÂes comme des
deÂpenses effectueÂes le premier du mois suivant la deÂci-
sion d'octroi.

2. Jusqu'au versement des avances sur la prise en
compte des deÂpenses effectueÂes, les moyens neÂcessaires
pour proceÂder auxdites deÂpenses sont mobiliseÂs par les
EÂ tats membres en fonction des besoins de leurs orga-
nismes payeurs agreÂeÂs.

3. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article
sont arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 13.

Article 6

1. Les EÂ tats membres transmettent peÂriodiquement
aÁ la Commission les informations suivantes concernant
les organismes payeurs agreÂeÂs et les organismes de
coordination, et affeÂrentes aux opeÂrations financeÂes
par la section «garantie» du Fonds:

a) les deÂclarations de deÂpenses et eÂtats preÂvisionnels
des besoins financiers;

b) les comptes annuels, accompagneÂs des informations
neÂcessaires aÁ leur apurement ainsi qu'une certifica-
tion concernant l'inteÂgraliteÂ, l'exactitude et la veÂra-
citeÂ des comptes transmis.

2. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article, et
notamment celles portant sur la certification des
comptes viseÂe au paragraphe 1, point b), sont arreÃteÂes
selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 13.
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Article 7

1. La Commission, apreÁs consultation du comiteÂ du
Fonds, adopte les deÂcisions viseÂes aux paragraphes 2,
3 et 4.

2. La Commission deÂcide des avances mensuelles
sur la prise en compte des deÂpenses effectueÂes par les
organismes payeurs agreÂeÂs.

Les deÂpenses d'octobre sont rattacheÂes au mois d'oc-
tobre si elles sont effectueÂes du 1er au 15 octobre et au
mois de novembre si elles sont effectueÂes du 16 au
31 octobre. Les avances sont verseÂes aÁ l'EÂ tat membre
au plus tard le troisieÁme jour ouvrable du deuxieÁme
mois qui suit celui de la reÂalisation des deÂpenses.

Des avances compleÂmentaires peuvent eÃtre verseÂes, le
comiteÂ du Fonds eÂtant informeÂ lors de la consultation
suivante.

3. La Commission apure, avant le 30 avril de
l'anneÂe suivant l'exercice budgeÂtaire consideÂreÂ, sur la
base des informations viseÂes aÁ l'article 6, paragraphe 1,
point b), les comptes des organismes payeurs.

La deÂcision d'apurement des comptes porte sur l'inteÂ-
graliteÂ, l'exactitude et la veÂraciteÂ des comptes transmis.
Elle ne preÂjuge pas d'une eÂventuelle deÂcision prise ulteÂ-
rieurement en application du paragraphe 4.

4. La Commission deÂcide des deÂpenses aÁ eÂcarter du
financement communautaire viseÂ aux articles 2 et 3
lorsqu'elle constate que des deÂpenses n'ont pas eÂteÂ
effectueÂes conformeÂment aux reÁgles communautaires.

PreÂalablement aÁ toute deÂcision de refus de finance-
ment, les reÂsultats des veÂrifications de la Commission
ainsi que les reÂponses de l'EÂ tat membre concerneÂ font
l'objet de notifications eÂcrites, aÁ l'issue desquelles les
deux parties tentent de parvenir aÁ un accord sur les
mesures aÁ prendre.

AÁ deÂfaut d'accord, l'EÂ tat membre peut demander
l'ouverture d'une proceÂdure visant aÁ concilier les posi-
tions respectives dans un deÂlai de quatre mois, dont les
reÂsultats font l'objet d'un rapport communiqueÂ aÁ la
Commission et examineÂ par elle avant qu'elle ne se
prononce sur un eÂventuel refus de financement.

La Commission eÂvalue les montants aÁ eÂcarter au vu,
notamment, de l'importance de la non-conformiteÂ
constateÂe. La Commission tient compte de la nature et
de la graviteÂ de l'infraction, ainsi que du preÂjudice
financier causeÂ aÁ la CommunauteÂ.

Un refus de financement ne peut pas porter sur:

a) les deÂpenses viseÂes aÁ l'article 2 qui ont eÂteÂ effec-
tueÂes plus de vingt-quatre mois avant que la
Commission n'ait notifieÂ par eÂcrit aÁ l'EÂ tat membre
concerneÂ les reÂsultats des veÂrifications;

b) les deÂpenses relatives aÁ une mesure ou action viseÂe
aÁ l'article 3 pour laquelle le paiement final a eÂteÂ
effectueÂ plus de vingt-quatre mois avant que la
Commission n'ait notifieÂ par eÂcrit aÁ l'EÂ tat membre
concerneÂ le reÂsultat des veÂrifications.

Toutefois, les dispositions du cinquieÁme alineÂa ne
s'appliquent pas aux conseÂquences financieÁres:

a) des irreÂgulariteÂs au sens de l'article 8, paragraphe 2;

b) lieÂes aÁ des aides nationales ou aÁ des infractions
pour lesquelles les proceÂdures viseÂes aux articles 88
et 226 du traiteÂ ont eÂteÂ engageÂes.

5. Les modaliteÂs d'application du preÂsent article
sont arreÃteÂes selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 13.
Ces modaliteÂs portent notamment sur le traitement des
avances viseÂes aÁ l'article 5, paragraphe 1, second ali-
neÂa, conformeÂment aux paragraphes 2, 3 et 4 du preÂ-
sent article, ainsi que sur les proceÂdures relatives aux
deÂcisions viseÂes auxdits paragraphes 2, 3 et 4.

Article 8

1. Les EÂ tats membres prennent, conformeÂment aux
dispositions leÂgislatives, reÂglementaires et administra-
tives nationales, les mesures neÂcessaires pour:

a) s'assurer de la reÂaliteÂ et de la reÂgulariteÂ des opeÂra-
tions financeÂes par le Fonds;

b) preÂvenir et poursuivre les irreÂgulariteÂs;

c) reÂcupeÂrer les sommes perdues aÁ la suite d'irreÂgula-
riteÂs ou de neÂgligences.
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Les EÂ tats membres informent la Commission des
mesures prises aÁ ces fins, et notamment de l'eÂtat des
proceÂdures administratives et judiciaires.

2. AÁ deÂfaut de reÂcupeÂration totale, les conseÂquences
financieÁres des irreÂgulariteÂs ou des neÂgligences sont
supporteÂes par la CommunauteÂ, sauf celles reÂsultant
d'irreÂgulariteÂs ou neÂgligences imputables aux adminis-
trations ou autres organismes des EÂ tats membres.

Les sommes reÂcupeÂreÂes sont verseÂes aux organismes
payeurs agreÂeÂs et porteÂes par ceux-ci en deÂduction des
deÂpenses financeÂes par le Fonds. Les inteÂreÃts affeÂrents
aux sommes reÂcupeÂreÂes ou payeÂes tardivement sont
verseÂs au Fonds.

3. Le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe sur
proposition de la Commission, arreÃte les reÁgles geÂneÂ-
rales d'application du preÂsent article.

Article 9

1. Les EÂ tats membres mettent aÁ la disposition de la
Commission toutes les informations neÂcessaires au bon
fonctionnement du Fonds et prennent toutes les me-
sures susceptibles de faciliter les contrôles que la
Commission estimerait utile d'entreprendre dans le
cadre de la gestion du financement communautaire, y
compris des contrôles sur place.

Les EÂ tats membres communiquent aÁ la Commission
les dispositions leÂgislatives, reÂglementaires et adminis-
tratives qu'ils ont adopteÂes pour l'application des actes
communautaires ayant trait aÁ la politique agricole
commune, lorsque ces actes comportent une incidence
financieÁre pour le Fonds.

2. Sans preÂjudice des contrôles effectueÂs par les
EÂ tats membres conformeÂment aux dispositions leÂgisla-
tives, reÂglementaires et administratives nationales, des
dispositions de l'article 248 du traiteÂ, ainsi que de tout
contrôle organiseÂ sur la base de l'article 279, point c),
du traiteÂ, les agents mandateÂs par la Commission pour
les contrôles sur place ont acceÁs aux livres et aÁ tous
autres documents, y compris les donneÂes eÂtablies ou
conserveÂes sur support informatiseÂ, ayant trait aux
deÂpenses financeÂes par le Fonds.

Ils peuvent notamment veÂrifier:

a) la conformiteÂ des pratiques administratives avec les
reÁgles communautaires;

b) l'existence des pieÁces justificatives neÂcessaires et
leur concordance avec les opeÂrations financeÂes par
le Fonds;

c) les conditions dans lesquelles sont reÂaliseÂes et veÂri-
fieÂes les opeÂrations financeÂes par le Fonds.

La Commission avise, en temps utile avant le contrôle,
l'EÂ tat membre concerneÂ ou l'EÂ tat membre sur le terri-
toire duquel le contrôle doit avoir lieu. Des agents de
l'EÂ tat membre concerneÂ peuvent participer aÁ ce
contrôle.

AÁ la demande de la Commission et avec l'accord de
l'EÂ tat membre, des contrôles ou enqueÃtes concernant
les opeÂrations viseÂes par le preÂsent reÁglement sont
effectueÂs par les instances compeÂtentes de cet EÂ tat
membre. Des agents de la Commission peuvent y par-
ticiper.

Afin d'ameÂliorer les veÂrifications, la Commission peut,
avec l'accord des EÂ tats membres concerneÂs, associer
des administrations de ces EÂ tats membres aÁ certains
contrôles ou certaines enqueÃtes.

3. Le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe sur
proposition de la Commission, arreÃte, en tant que de
besoin, les reÁgles geÂneÂrales d'application du preÂsent
article.

Article 10

Tous les ans avant le 1er juillet, la Commission preÂ-
sente au Parlement europeÂen et au Conseil un rapport
financier sur l'administration du Fonds durant l'exer-
cice budgeÂtaire eÂcouleÂ, et notamment sur l'eÂtat des res-
sources du Fonds et la nature de ses deÂpenses ainsi que
sur les conditions de reÂalisation du financement
communautaire.

Article 11

Le comiteÂ du Fonds europeÂen d'orientation et de
garantie agricole, ci-apreÁs deÂnommeÂ «comiteÂ du
Fonds», assiste la Commission dans l'administration
du Fonds, dans les conditions fixeÂes aux articles 12 aÁ
15.

Article 12

Le comiteÂ du Fonds est composeÂ de repreÂsentants des
EÂ tats membres et de la Commission. Chaque EÂ tat
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membre est repreÂsenteÂ au sein du comiteÂ du Fonds par
cinq fonctionnaires au plus. Le comiteÂ du Fonds est
preÂsideÂ par un repreÂsentant de la Commission.

Article 13

1. Dans le cas o� il est fait reÂfeÂrence aÁ la proceÂdure
deÂfinie au preÂsent article, le comiteÂ du Fonds est saisi
par son preÂsident, soit aÁ l'initiative de celui-ci, soit aÁ la
demande du repreÂsentant d'un EÂ tat membre.

2. Le repreÂsentant de la Commission soumet au
comiteÂ un projet des mesures aÁ prendre. Le comiteÂ
eÂmet son avis sur ce projet dans un deÂlai que le preÂsi-
dent peut fixer en fonction de l'urgence de la question
en cause. L'avis est eÂmis aÁ la majoriteÂ preÂvue aÁ
l'article 205, paragraphe 2, du traiteÂ pour l'adoption
des deÂcisions que le Conseil est appeleÂ aÁ prendre sur
proposition de la Commission. Lors des votes au sein
du comiteÂ, les voix des repreÂsentants des EÂ tats
membres sont affecteÂes de la pondeÂration deÂfinie aÁ
l'article preÂciteÂ. Le preÂsident ne prend pas part au
vote.

3. a) La Commission arreÃte des mesures qui sont
immeÂdiatement applicables.

b) Toutefois, si elles ne sont pas conformes aÁ l'avis
eÂmis par le comiteÂ du Fonds, ces mesures sont
aussitôt communiqueÂes par la Commission au
Conseil. Dans ce cas:

Ð la Commission peut diffeÂrer d'une peÂriode
d'un mois au plus, aÁ compter de la date de
cette communication, l'application des
mesures deÂcideÂes par elle;

Ð le Conseil, statuant aÁ la majoriteÂ qualifieÂe,
peut prendre une deÂcision diffeÂrente dans le
deÂlai preÂvu au premier tiret.

Article 14

1. Le comiteÂ du Fonds est consulteÂ:

a) dans les cas o� sa consultation est preÂvue;

b) pour l'eÂvaluation des creÂdits du Fonds aÁ inscrire aÁ
l'eÂtat preÂvisionnel de la Commission pour l'exer-
cice budgeÂtaire aÁ venir et, eÂventuellement, dans les
eÂtats preÂvisionnels suppleÂmentaires;

c) sur les projets de rapports concernant le Fonds aÁ
transmettre au Conseil.

2. Le comiteÂ du Fonds peut examiner toute autre
question eÂvoqueÂe par son preÂsident, soit aÁ l'initiative
de celui-ci, soit aÁ la demande du repreÂsentant d'un
EÂ tat membre.

Il est reÂgulieÁrement informeÂ des activiteÂs du Fonds.

Article 15

Le preÂsident convoque les reÂunions du comiteÂ du
Fonds.

Le secreÂtariat du comiteÂ du Fonds est assureÂ par les
services de la Commission.

Le comiteÂ du Fonds eÂtablit son reÁglement inteÂrieur.

Article 16

1. Le reÁglement (CEE) no 729/70 est abrogeÂ.

2. Les reÂfeÂrences faites au reÁglement abrogeÂ doivent
s'entendre comme faites au preÂsent reÁglement et sont aÁ
lire selon le tableau de correspondance figurant en
annexe.

Article 17

L'article 15, troisieÁme alineÂa, et l'article 40 de la deÂci-
sion 90/424/CEE sont supprimeÂs.

Article 18

Les mesures neÂcessaires pour faciliter la transition
entre les dispositions du reÁglement (CEE) no 729/70 et
celles preÂvues par le preÂsent reÁglement sont arreÃteÂes
selon la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 13.

Article 19

La Commission peut, selon la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 13, ne pas appliquer la premieÁre phrase de
l'article 7, paragraphe 2, deuxieÁme alineÂa, lorsque les
ressources budgeÂtaires alloueÂes aÁ la section «garantie»

26.6.1999 L 160/109Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



du Fonds, qui sont disponibles vers la fin d'un exercice
budgeÂtaire donneÂ, permettraient au Fonds de financer
les deÂpenses suppleÂmentaires reÂsultant, pour l'exercice
budgetaire, de cette non-application. Lorsque la
Commission fait usage de cette faculteÂ, elle peut, selon
la meÃme proceÂdure, reporter au 1er novembre la date
de deÂmarrage de ces deÂlais de paiement des mesures,
deÂlais qui commencent aÁ courir entre le 16 et le
31 octobre inclus.

Article 20

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le septieÁme jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
CommunauteÂs europeÂennes.

Il s'applique aux deÂpenses effectueÂes aÁ partir du
1er janvier 2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE
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ANNEXE

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

ReÁglement (CEE) no 729/70 PreÂsent reÁglement

Article 1er, paragraphe 1 Article 1er, paragraphe 1

Article 1er, paragraphe 2, points a) et b) Article 1er, paragraphe 2, points a) et b)

Article 1er, paragraphe 4 Article 1er, paragraphe 4

Article 2, paragraphe 1 Article 2, paragraphe 1

Article 2, paragraphe 2 Article 2, paragraphe 3

Article 3, paragraphe 1 Article 2, paragraphe 3

Article 3, paragraphe 2 Article 2, paragraphe 3

Article 3, paragraphe 3 Ð

Article 4, paragraphe 1, point a), premier alineÂa Article 4, paragraphe 1, point a)

Article 4, paragraphe 1, point a), second alineÂa Article 4, paragraphe 2

Article 4, paragraphe 1, point a), troisieÁme
alineÂa

Article 4, paragraphe 3

Article 4, paragraphe 1, point b), premier alineÂa Article 4, paragraphe 1, point b)

Article 4, paragraphe 1, point b), second alineÂa Article 4, paragraphe 4

Article 4, paragraphe 2 Article 4, paragraphe 5

Article 4, paragraphe 3 Article 4, paragraphe 6

Article 4, paragraphe 4 Article 4, paragraphe 7

Article 4, paragraphe 5, premieÁre phrase Article 5, paragraphe 1, premier alineÂa

Article 4, paragraphe 5, seconde phrase Article 5, paragraphe 2

Article 4, paragraphe 6 Article 4, paragraphe 8, et article 5, paragraphe 3

Article 5, paragraphe 1 Article 6, paragraphe 1

Article 5, paragraphe 2, point a) Article 7, paragraphe 2

Article 5, paragraphe 2, point b) Article 7, paragraphe 3

Article 5, paragraphe 2, point c) Article 7, paragraphe 4

Article 5, point a) Ð

Article 6 Ð

Article 6, point a) Ð

Article 6, point b) Ð

Article 6, point c) Ð

Article 7 Ð

Article 8 Article 8

Article 9 Article 9

Article 10 Article 10

Article 11 Article 11
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ReÁglement (CEE) no 729/70 PreÂsent reÁglement

Article 12, paragraphe 1 Article 12

Article 12, paragraphe 2 Ð

Article 13 Article 13

Article 14 Article 14

Article 15 Article 15

Article 16 Ð
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REÁ GLEMENT (CE) No 1259/1999 DU CONSEIL

du 17 mai 1999

eÂtablissant des reÁgles communes pour les reÂgimes de soutien direct dans le cadre de la
politique agricole commune

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

vu l'avis du ComiteÂ des reÂgions (4),

vu l'avis de la Cour des comptes (5),

(1) consideÂrant qu'il convient de deÂfinir certaines
conditions communes pour les paiements directs
dans le cadre des divers reÂgimes de soutien rele-
vant de la politique agricole commune;

(2) consideÂrant qu'il convient que les paiements preÂ-
vus dans le cadre des reÂgimes de soutien commu-
nautaires soient effectueÂs inteÂgralement aux
beÂneÂficiaires par les autoriteÂs nationales compeÂ-
tentes sous reÂserve des reÂductions explicitement
preÂvues par le preÂsent reÁglement;

(3) consideÂrant que, dans le but de mieux inteÂgrer
les questions lieÂes aÁ l'environnement aux organi-
sations communes de marcheÂ, il convient que les
EÂ tats membres prennent des mesures environne-
mentales approprieÂes en matieÁre de terres agri-
coles et de production agricole qui font l'objet de
paiements directs; qu'il convient que les EÂ tats

membres deÂcident des mesures aÁ prendre en cas
de non-respect des exigences environnementales
et puissent, le cas eÂcheÂant, reÂduire, voire suppri-
mer, des aides provenant des reÂgimes de soutien;
qu'il convient que ces mesures soient prises par
les EÂ tats membres, indeÂpendamment des possibi-
liteÂs d'octroi d'aides pour des engagements agro-
environnementaux facultatifs;

(4) consideÂrant que, dans le but de stabiliser l'emploi
dans l'agriculture et de tenir compte de la pros-
peÂriteÂ globale des exploitations et du soutien
communautaire dont celles-ci beÂneÂficient, et de
contribuer ainsi aÁ assurer un niveau de vie eÂqui-
table aÁ la population agricole, y compris aÁ toutes
les personnes actives dans le secteur de l'agricul-
ture, il convient d'autoriser les EÂ tats membres aÁ
reÂduire les paiements directs aux agriculteurs
lorsque la main-d'úuvre employeÂe sur leurs
exploitations se situe en decËaÁ de seuils qui restent
aÁ deÂterminer et/ou lorsque la prospeÂriteÂ globale
des exploitations et/ou le montant total des paie-
ments exceÁdent des seuils aÁ fixer par les EÂ tats
membres; que, afin de maintenir notamment la
productiviteÂ agricole, ces reÂductions ne doivent
cependant pas deÂpasser 20% du montant total
des paiements;

(5) consideÂrant que les modaliteÂs des reÂductions de
paiements doivent eÃtre fixeÂes par les EÂ tats
membres sur la base de criteÁres objectifs; qu'il
convient que les EÂ tats membres puissent affecter
les sommes libeÂreÂes par les reÂductions de paie-
ments aÁ certaines mesures suppleÂmentaires dans
le cadre de l'aide au deÂveloppement rural preÂvue
par le reÁglement (CE) no 1257/1999 du Conseil
du 17 mai 1999 concernant le soutien au deÂve-
loppement rural par le Fonds europeÂen d'orienta-
tion et de garantie agricole (FEOGA) et modi-
fiant et abrogeant certains reÁglements (6);

(6) consideÂrant qu'il est neÂcessaire d'adapter les reÂ-
gimes communs de soutien aÁ l'eÂvolution des mar-
cheÂs, le cas eÂcheÂant dans des deÂlais treÁs brefs;
que les beÂneÂficiaires ne peuvent donc pas
compter sur l'immuabiliteÂ des conditions d'octroi
des aides et doivent en conseÂquence se preÂparer aÁ
ce que les reÂgimes soient revus en fonction de
l'eÂvolution des marcheÂs;

(1) JO C 170 du 4.6.1998, p. 93.
(2) Avis rendu le 6 mai 1999 (non encore paru au Journal

officiel).
(3) JO C 407 du 28.12.1998, p. 208.
(4) JO C 93 du 6.4.1999, p. 1.
(5) JO C 401 du 22.12.1998, p. 3. (6) Voir page 80 du preÂsent Journal officiel.
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(7) consideÂrant que les reÂgimes de soutien institueÂs
dans le cadre de la politique agricole commune
fournissent une aide directe au revenu, notam-
ment en vue d'assurer un niveau de vie eÂquitable
aÁ la population agricole; que cet objectif est
eÂtroitement lieÂ aÁ la conservation des zones ru-
rales; que, dans le but d'eÂviter une mauvaise
affectation des ressources communautaires, il
convient de n'effectuer aucun paiement de sou-
tien en faveur d'agriculteurs au sujet desquels il
est eÂtabli qu'ils ont creÂeÂ artificiellement les condi-
tions requises pour beÂneÂficier de tels paiements
et profiter ainsi d'un avantage non conforme aux
objectifs des reÂgimes de soutien;

(8) consideÂrant que, compte tenu de l'importance
budgeÂtaire des paiements directs de soutien et de
la neÂcessiteÂ de mieux en eÂvaluer les effets, il y a
lieu de soumettre les reÂgimes communautaires aÁ
une eÂvaluation approprieÂe,

A ARREÃ TEÂ LE PREÂ SENT REÁ GLEMENT:

Article premier

Champ d'application

Le preÂsent reÁglement s'applique aux paiements
octroyeÂs directement aux agriculteurs dans le cadre
des reÂgimes de soutien relevant de la politique agricole
commune et financeÂs en partie ou en totaliteÂ par la
section «garantie» du FEOGA, aÁ l'exception de ceux
qui sont preÂvus par le reÁglement (CE) no 1257/1999.

Ces reÂgimes de soutien sont eÂnumeÂreÂs aÁ l'annexe du
preÂsent reÁglement.

Article 2

Paiement inteÂgral

Les paiements au titre des reÂgimes de soutien sont
effectueÂs inteÂgralement aux beÂneÂficiaires.

Article 3

Exigences en matieÁre de protection de l'environnement

1. Dans le cadre des activiteÂs agricoles relevant du
preÂsent reÁglement, les EÂ tats membres prennent les
mesures environnementales qu'ils consideÁrent appro-
prieÂes compte tenu de la situation des surfaces agri-

coles utiliseÂes ou des productions concerneÂes et qui
correspondent aux effets potentiels de ces activiteÂs sur
l'environnement. Ces mesures peuvent consister:

Ð aÁ subordonner les aides aÁ des engagements agro-
environnementaux,

Ð en des exigences environnementales geÂneÂrales,

Ð en des exigences environnementales speÂcifiques
constituant une condition d'octroi des paiements
directs.

2. Les EÂ tats membres deÂfinissent des sanctions
approprieÂes et proportionneÂes aÁ la graviteÂ des conseÂ-
quences eÂcologiques du non-respect des exigences envi-
ronnementales viseÂes au paragraphe 1. Ces sanctions
peuvent preÂvoir une reÂduction, voire, le cas eÂcheÂant, la
suppression, des aides relevant des reÂgimes de soutien
concerneÂs.

Article 4

Modulation

1. Les EÂ tats membres peuvent deÂcider de reÂduire les
montants des paiements qui, abstraction faite du preÂ-
sent paragraphe, seraient payeÂs aux agriculteurs pour
une anneÂe civile donneÂe, dans le cas o�:

Ð la main-d'úuvre employeÂe sur leurs exploitations
au cours de ladite anneÂe, exprimeÂe en uniteÂs de tra-
vail par an, se situerait en decËaÁ des seuils qui
doivent eÃtre fixeÂs par les EÂ tats membres

et/ou

Ð la prospeÂriteÂ globale de leurs exploitations au cours
de ladite anneÂe, exprimeÂe sous la forme de marge
brute standard correspondant aÁ la situation
moyenne soit d'une reÂgion donneÂe, soit d'une entiteÂ
geÂographique plus petite, se situerait au-dessus
d'un seuil qui doit encore eÃtre fixeÂ par les EÂ tats
membres

et/ou

Ð le montant total des paiements accordeÂs au titre
des reÂgimes de soutien pour une anneÂe civile don-
neÂe exceÁde un seuil qui doit encore eÃtre fixeÂ par les
EÂ tats membres.

Par «uniteÂ de travail par an», on entend la dureÂe
moyenne annuelle de travail, nationale ou reÂgionale,
des travailleurs agricoles adultes aÁ temps plein
employeÂs tout au long d'une anneÂe civile.

Par «marge brute standard», on entend la diffeÂrence
entre la valeur standard de la production et le montant
standard de certains coßts speÂcifiques.
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2. La reÂduction de l'aide octroyeÂe aÁ un agriculteur
pour une anneÂe civile donneÂe, en application des me-
sures viseÂes au paragraphe 1, est limiteÂe aÁ 20% du
montant total des paiements qui, abstraction faite du
paragraphe 1, auraient eÂteÂ octroyeÂs aÁ l'agriculteur
pour l'anneÂe civile concerneÂe.

Article 5

Disposition commune

1. Les EÂ tats membres appliquent les mesures viseÂes
aux articles 3 et 4 de manieÁre aÁ assurer l'eÂgaliteÂ de
traitement entre les agriculteurs et aÁ eÂviter les distor-
sions du marcheÂ et de la concurrence.

2. La diffeÂrence entre les montants qui, abstraction
faite des articles 3 et 4, auraient eÂteÂ payeÂs aux agricul-
teurs d'un EÂ tat membre pour une anneÂe civile donneÂe
et les montants calculeÂs en application desdits articles
reste aÁ la disposition de l'EÂ tat membre concerneÂ, pour
une dureÂe aÁ fixer selon la proceÂdure viseÂe aÁ l'article 11,
aÁ titre de soutien communautaire suppleÂmentaire aÁ des
mesures relevant des articles 10 aÁ 12 (retraite antici-
peÂe), 13 aÁ 21 (zones deÂfavoriseÂes et zones soumises aÁ
des contraintes environnementales), 22 aÁ 24 (actions
agroenvironnementales) et 31 (boisement) du reÁgle-
ment (CE) no 1257/1999.

Article 6

ReÂexamen

Les reÂgimes de soutien sont mis en úuvre sans preÂju-
dice de reÂexamens eÂventuels aÁ tout moment, en fonc-
tion de l'eÂvolution des marcheÂs.

Article 7

Restriction des paiements

Nonobstant les dispositions speÂcifiques eÂventuelles qui
figurent dans tel ou tel reÂgime de soutien, aucun paie-
ment ne sera effectueÂ en faveur de personnes au sujet
desquelles il est eÂtabli qu'elles ont creÂeÂ artificiellement
les conditions requises pour beÂneÂficier de tels paie-
ments et obtenir ainsi un avantage non conforme aux
objectifs du reÂgime de soutien en question.

Article 8

EÂ valuation

Afin d'en appreÂcier l'efficaciteÂ, les paiements effectueÂs
dans le cadre des reÂgimes de soutien sont soumis aÁ une

proceÂdure visant aÁ eÂvaluer leur impact par rapport aux
objectifs fixeÂs et aÁ analyser leurs effets sur les marcheÂs
concerneÂs.

Article 9

Transmission d'informations aÁ la Commission

Les EÂ tats membres fournissent aÁ la Commission des
informations deÂtailleÂes sur les mesures qu'ils prennent
en application du preÂsent reÁglement.

Article 10

DeÂfinitions

Aux fins du preÂsent reÁglement, on entend par:

a) «agriculteur»: le producteur agricole individuel,
personne physique ou morale ou groupement de
personnes physiques ou morales, quel que soit le
statut juridique confeÂreÂ selon le droit national au
groupement ainsi qu'aÁ ses membres, dont l'exploi-
tation se trouve sur le territoire de la Commu-
nauteÂ;

b) «exploitation»: l'ensemble des uniteÂs de production
geÂreÂes par l'agriculteur et situeÂes sur le territoire
d'un meÃme EÂ tat membre;

c) «paiements aÁ accorder pour une anneÂe civile don-
neÂe»: tous les paiements au titre de l'anneÂe concer-
neÂe, y compris ceux aÁ accorder pour d'autres peÂ-
riodes commencËant au cours de cette anneÂe civile.

Article 11

ModaliteÂs

ConformeÂment aux proceÂdures viseÂes aÁ l'article 9 du
reÁglement (CE) no 1251/1999 du Conseil du 17 mai
1999 instituant un reÂgime de soutien aux producteurs
de certaines cultures arables (1), aÁ l'article 43 du reÁgle-
ment (CE) no 1254/1999 du 17 mai 1999 portant
organisation commune des marcheÂs dans le secteur de
la viande bovine (2) ou, selon le cas, aux articles cor-
respondants des autres reÁglements sur l'organisation
commune des marcheÂs agricoles, la Commission
adopte:

(1) Voir page 1 du preÂsent Journal officiel.
(2) Voir page 21 du preÂsent Journal officiel.
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Ð s'il y a lieu, les modaliteÂs d'application du preÂsent
reÁglement, y compris, notamment, les mesures
neÂcessaires pour eÂviter que les dispositions des
articles 3 et 4 soient contourneÂes, ainsi que les
mesures relatives aÁ l'article 7

et

Ð les modifications aÁ l'annexe eÂventuellement neÂces-
saires en tenant compte des criteÁres exposeÂs aÁ
l'article 1er.

Article 12

EntreÂe en vigueur

Le preÂsent reÁglement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des CommunauteÂs euro-
peÂennes.

Il est applicable aÁ partir du 1er janvier 2000.

Le preÂsent reÁglement est obligatoire dans tous ses eÂleÂments et directement applicable dans
tout EÂ tat membre.

Fait aÁ Bruxelles, le 17 mai 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

K.-H. FUNKE
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ANNEXE

LISTE DES REÂ GIMES DE SOUTIEN REÂ PONDANT AUX CRITEÁ RES VISEÂ S AÁ L'ARTICLE 1er

Secteur Base juridique Notes

Grandes cultures Articles 2 et 5
ReÁglement (CE) no 1251/1999

Paiements aÁ la surface, y compris les
paiements au titre du gel des terres et
y compris le suppleÂment bleÂ dur et
l'aide speÂciale

FeÂcule de pomme de
terre

Article 8, paragraphe 2
ReÁglement (CEE) no 1766/92

Paiement

CeÂreÂales Article 3
ReÁglement (CEE) no 3653/90 [inter-
preÂteÂ conformeÂment au reÁglement
(CEE) no 738/93]

Mesures transitoires reÂgissant l'organi-
sation commune des marcheÂs des
ceÂreÂales au Portugal

Huile d'olive Article 5, paragraphe 1
ReÁglement no 136/66/CEE

Aide aÁ la production

LeÂgumineuses aÁ
grains

Article 1er

ReÁglement (CE) no 1577/96
Aide aÁ la surface

Lin Article 4
ReÁglement (CEE) no 1308/70

Aide aÁ la surface (part verseÂe aux agri-
culteurs)

Chanvre Article 4
ReÁglement (CEE) no 1308/70

Aide aÁ la surface

Vers aÁ soie Article 2
ReÁglement (CEE) no 845/72

Aide destineÂe aÁ favoriser l'eÂlevage

Bananes Article 12
ReÁglement (CEE) no 404/93

Aide aÁ la production

Raisins secs Article 7, paragraphe 1
ReÁglement (CE) no 2201/96

Aide aÁ la surface

Tabac Article 3
ReÁglement (CEE) no 2075/92

Aide aÁ la production

Semences Article 3
ReÁglement (CEE) no 2358/71

Aides aÁ la production

Houblon Article 12
ReÁglement (CEE) no 1696/71

Aide aÁ la surface

ReÁglement (CE) no 1098/98 Paiements pour la mise en repos tem-
poraire uniquement

Riz Article 6
ReÁglement (CE) no 3072/95

Aide aÁ la surface

Viande bovine Articles 4, 5, 6 et 10, 11, 13
ReÁglement (CE) no 1254/1999

Prime speÂciale, prime aÁ la deÂsaisonna-
lisation, prime aÁ la vache allaitante (y
compris lorsqu'elle est verseÂe pour les
geÂnisses et y compris la prime natio-
nale suppleÂmentaire aÁ la vache allai-
tante lorsqu'elle est cofinanceÂe), prime
aÁ l'abattage, paiement aÁ l'extensifica-
tion, paiements suppleÂmentaires

Lait et produits lai-
tiers

Articles 16 et 17
ReÁglement (CE) no 1256/1999

Prime aÁ la vache laitieÁre et paiements
suppleÂmentaires

Ovins et caprins Article 5
ReÁglement (CE) no 2467/98

Prime aÁ la brebis et aÁ la cheÁvre et
paiements au titre des zones deÂfavori-
seÂes

ReÂgime agro-
moneÂtaire

Articles 4 et 5
ReÁglement (CE) no 2799/98
Articles 2 et 3
ReÁglement (CE) no 2800/98

Paiements aux producteurs (y compris
au titre du reÁglement transitoire)
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Secteur Base juridique Notes

Poseidom Articles 5, 13, paragraphe 1, et ar-
ticle 17
ReÁglement (CEE) no 3763/91

Secteurs: viande bovine; deÂveloppe-
ment de la production de fruits, leÂ-
gumes, plantes et fleurs; sucre

Poseima Articles 11, 14 et 24, 16 et 27, 17 et
25, paragraphe 1, articles 22, 29 et
30
ReÁglement (CEE) no 1600/92

Secteurs: deÂveloppement de la produc-
tion de fruits, leÂgumes, plantes et
fleurs; viande bovine et lait; pommes
de terre et endives; sucre; vin; ananas

Poseican Articles 10, 13, 15, 19, 20, 24
ReÁglement (CEE) no 1601/92

Secteurs: viande bovine; deÂveloppe-
ment de la production de fruits, leÂ-
gumes, plantes et fleurs; ovins et
caprins; vin; pommes de terre; miel

 les de la mer EÂ geÂe Articles 6, 7, 8, 9, 11, 12
ReÁglement (CEE) no 2019/93

Secteurs: viande bovine; deÂveloppe-
ment de la production de fruits, leÂ-
gumes, plantes et fleurs; pommes de
terre; vin; olives; miel
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